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Avant propos 
Si la conférence dont nous résumons les travaux dans cette publication a eu 
lieu, c'est que l'occasion s'est présentée d'inviter le Conseil international de la 
Société internationale pour le développement (SID) A participer A un débat général 
au Canada sur la coopération pour le développement. On souhaitait ainsi favoriser 
un dialogue public avec d'éminents façonneurs de l'opinion au Canada et dans le 
reste du monde sur la façon dont l'évolution des relations intemationales influe 
sur la pens& et la pratique en matière de développement. On voulait également 
examiner comment l'aide canadienne peut servir les intéréts du Canada et des 
pays en développement et les équilibrer les uns par rapport aux autres. On a créé 
un comité consultatif pour s'assurer qu'un vaste éventail de groupes d'intéréts 
seraient associés a la planiflcation et au déroulement de cette conférence. 
La mondialisation des questions de développement, les exigences à l'égard de 
structures de gouvemement plus participatives et davantage appelées à rendre des 
comptes, et les maigres ressources dont disposent les gouvemements potr 
entreprendre des activités novatrices sont des factems qui se conjuguent et ont 
des répercussions considérables sur notre monde. On réalise en méme temps que 
c'est dans le domaine des processus sociaux (c.-.4-d. des valeurs et des 
comportements humains) que des progrès réels et durables peuvent étre effectués. 
On accepte également de plus en plus que le développement doit étre centré sur 
la personne et, par conséquent, doit constituer un processus d'apprentissage, de 
changement et de responsabilisation. 
II s'ensuit que les gouvemements admettent de plus en plus qu'ils ne peuvent 
eux seuls susciter le développement. Ils choisissent de nouvelles manières de faire, 
comprenant que leur rôle est de créer un contexte propice au développement par 
le biais de différentes initiatives des secteurs public et privé. Les bénéficiaires de 
l'aide au développement demandent qu'on leur donne les moyens de choisir les 
modalités de leur développement, entre autres la pertinence, la nature et 
l'importance de l'aide étrangère. L'avénement d'une société civile viable et 
pluraliste est d'une importance capitale. Non seulement une telle société appuie-t- 
elle les initiatives de développement local, mais elle crée aussi la conscience sociale 
et le consensus qui garantissent la réussite des programmes de développement. 
Il faut que les programmes de développement répondent aux demandes des 
populations en ce qui conceme le développement participatif, une plus grande 
équité et justice sociales, et la paix et la sécurité. Ils doivent permettTe de réduire 
la marginalisation par la responsabilisation, de préserver l'environnement par des 
modes de consommation plus avisés et de réduire les pressions démographiques 
au moyen de choix éclairés. Rs doivent faciliter l'épanouissement de l'individu en 
veillant a la satisfaction des besoins fondamentaux. Et, enfin, ils doivent contribuer 
l'essor de l'entreprise privée en donnant accès au crédit et en mettant en place 
un cadre législatif et réglementaire équitable. 
La conférence, dont le thème était «Transcender la coopération pour le développement : 
a l'aube d'une nouvelle ére pour la sécurité de la planéte et de l'humanitéo, a permis de 
débattre ces questions. 11 n'est guère étonnant que, dans un cadre d'examen aussi 
large embrassant les questions de durabilité, d'équité, de gouvemement et de 
croissance économique, les participants ne se soient pas entendus sur de nouveaux 
concepts ni sur de nouvelles politiques. On n'a méme pas une idée juste de ce qui 
s'offre comme solutions de rechange et de ce qu'impliquent de nouvelles 
politiques ou pratiques, mais on a convenu que d'importantes modifications 
s'imposaient et qu'il existait de nouvelles et intéressantes perspectives de 
transformation. On doit s'atteler de toute urgence et avec la hardiesse voulue a ces 
changements dont certains sont évoqués dans cette publication car on peut 
penser, comme Barbara Ward le signalait, que 
l'avenir s'ouvre sur une crise plus soudaine, plus générale, plus inéluctable et plus 
déconcertante que toutes celles qu'ait pu affronter respèce humaine, une crise qui 
prendra véritablement forme pendant la vie de nos enfants déjà au monde. 
La vice-présidente du chapitre de l'Outaouais de la Société intemationale pour le 
développement, Mme Fauzya Moore, a été invitée à faire part id de ses réflexions 
sur les délibérations. On espère ainsi faire en sorte que les conclusions de cette 
conférence soient largement diffusées partout au Canada et prises en 
considération dans l'examen, en cours, de l'aide au développement et de la 
politique étrangère du Canada. 
Le président du Comité du programme Le président du 
et du chapitre de l'Outaouais Comité consultatif, 
de la SID, 
Doug Daniels Jean-Guy Saint Martin 
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Une conférence intemationale ne saurait s'organiser sans le concours de cen- 
taines de personnes. Je me dois non seulement de signaler la précieuse aide des 
conseillers et des participants, mais aussi de faire tout particulièrement mention 
de la contribution d'Ellen Wright de SID-Rome, de Carole Joling et du personnel 
de la bibliothèque du CRDI (Bibi Hussein surtout), de Roger Dumelis de l'ACIDI, 
de David Kardish, de Chris Neal et des agents de la Direction générale des 
communications de ce méme organisme, du personnel du Programme 
d'information publique du CRDI, des préposés du Centre parlementaire et enfin 
de David Pollock, président de la table ronde des médias. 
Nous sommes également redevables aux bénévoles du chapitre de l'Outaouais de 
la SID, et notamment a Tom Torrence et aux jeunes rapporteurs, qui ont fait de 
l'excellent travail sans avoir été avisés longtemps d'avance de ce qu'on attendait 
d'eux. II s'agit de Tom Bartos, Maria Caparini, Kristin Chenier, Tamina Shariff et 
Bernard Woods. L'Agence canadienne de développement international, le Centre 
de recherches pour le développement international et la Société internationale 
pour le développement ont apporté leur concours financier. 
Ce rapport est une synthèse des principaux points débattus à la conférence plutôt 
qu'un énoncé de vues communes. Maints points de vue ont été exprimés. Bien 
stir, j'assume l'entière responsabilité de toute lacune en matière d'interprétation ou 
de présentation. 
F.M. 
Ottawa, mars 1993 
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Introduction 
La conférence organisée par la Société intemationale pour le développement 
(SU)) sur le thème Transcender la coopération pour le développernent : à l'aube d'une 
nouvelle ère pour la sécurité de la planète et de l'humanité a réuni des théoriciens et des 
praticiens du développement, des représentants des secteurs public et privé, des 
milieux universitaires, des organisations non gouvemementales (ONG), des 
syndicats et des administrations municipales et beaucoup d'autres intéressés. La 
rencontre visait à promouvoir le dialogue entre d'éminents chefs de file au Canada 
et à l'étranger sur la façon dont l'évolution des relations internationales influe sur 
la théorie et la pratique du développement, ainsi qu'à susciter une discussion sur 
la manière de mettre l'aide canadienne au service des intéréts tant des Canadiens 
que des populations des pays en développement. 
Dans chaque groupe de discussion, les représentants canadiens furent assortis aux 
participants de la communauté intemationale. Cette stratégie a permis de 
démontrer l'existence d'un vif intérét commun pour la solution des problèmes 
mondiaux qui constituent une menace à la survie de toutes les nations, qu'elles 
soient du Nord ou du Sud. On a aussi pu constater que les maux de la famine, 
du chômage, de l'insécurité et de l'aliénation sociale sévissaient à des degrés divers 
tant au Nord qu'au Sud. Ils sont souvent causés par des politiques peu 
appropriées et auront un jour des conséquences a l'échelle mondiale. La 
coopération intemationale a un prix, mais elle est également source d'abondants 
avantages communs, dont l'adoption de nombreuses approches collectives à la 
résolution de problèmes. 
La conférence visait en outre a recueillir des suggestions pouvant éclairer l'examen 
de la politique étrangére du Canada prévu po-ur 1994. Toutefois, on devait se 
rendre à l'évidence que, depuis 1989, avec la chute du mur de Berlin et la fin 
d?une guerre froide gagnée pour les uns et perdue pour les autres, le contexte des 
relations internationales avait si largement évolué que toute l'orientation de la 
politique intemationale a l'égard du Sud devait faire l'objet d'une révision. L'aide 
publique au développement (APD) s'insère à l'intérieur d'un plus vaste ensemble 
de liens établis entre pays du Nord et du Sud. Des obstacles se sont dressés sur 
ce plan, en partie a cause de l'incohérence, aussi bien au Nord qu'au Sud, des 
objectifs déclarés de l'APD et des autres secteurs de politique publique. 
2 Transcender la coopération pour le développement 
L'héritage de la guerre froide a déformé les relations intemationales pour 
longtemps. La plus longue lutte idéologique de l'histoire de l'humanité a eu de 
profondes conséquences non seulement sur la politique intemationale, mais aussi 
sur l'aide au développement dans sa réalisation. Avec la fin de la guerre froide, 
l'occasion s'offre de réaménager rationnellement le régime international par la 
concertation entre nations plutôt que par la rivalité idéologique. 11 n'y aura 
concertation que si l'idéologie de la guerre froide disparait de la politique pour 
fake place à des valeurs universellement reconnues et axées sur l'étre humain au 
sein des activités de développement et de gouvemement international. 
Le passage de l'aide au développement a une optique de sécurité de la planète et 
de l'humanité nécessitera une remise en question de la politique économique 
intemationale et du gouvemement. Aux prochains chapitres du présent rapport, 
nous tenterons d'entamer cette démarche par un examen des questions les plus 
pressantes. 
Dans le domaine de la politique économique : 
À quel point les initiatives de croissance fondées sur les forces du marché 
ont-elles du succès? 
Comment peut-on gérer la croissance et l'environnement? 
Que doit-on faire au sujet de l'aide au développement? 
Sur la question du gouvemement 
Comment devrait-on réaménager le régime international? 
Quel est le rôle de la démocratie? 
Comment peut-on reconstruire après les défaillances du gouvernement qui ont 
nécessité des mesures de rétablissement et de maintien de la pabc? 
Les participants a la conférence ont en outre discuté du rôle et des liens des trois 
partenaires essentiels du développement, a savoir le gouvemement, le secteur privé 
et la société civile. Pendant les années 1980, on a eu tendance dans les économies de 
marché des pays industrialisés à restreindre le rôle de l'État et à compter 
exclusivement sur les marchés pour promouvoir tant la croissance que réquité. Par le 
passé, les régimes communistes ont cherché à court-circuiter entièrement le marché par 
des stratégies d'égalitarisme dirigé. Dans bien des pays du monde en développement, 
la société civile a eu peu voix au chapitre dans tout ce qui est taches de 
gouvernement, sauf si elle se faisait entendre par des voies officielles hautement 
structurées. On sait pourtant que ces trois composantes sont essentielles à la 
promotion du développement et que leur pleine partidpation au développement et au 
gouvernement est a la fois possible et nécessaire pour la sécurité nationale et 
irtternationale. 
Maintien du régime de faveur et recherche 
de la cohérence 
Pendant les élections fédérales canadiennes de 1993, on a presque entièrement 
oublié la coopération pour le développement. S'il en a été question, c'était dans 
le contexte général de raide au développement, et on y voyait simplement un 
autre <programme social» a orientation intemationale. Comme l'APD est 
habituellement offerte aux pays en développement à des conditions de faveur (le 
rendement pour le bailleur de fonds étant alors inférieur a celui des 
investissements commerciaux), on rassimilait directement à un ensemble plus 
général de programmes que ron se devait d'examiner et peut-étre de comprimer. 
Les Cariadiens ne sont pas les seuls à s'interroger sur l'aide au développement 
international. Partout dans le monde industrialisé, on remet en question rid& 
d'un régime de faveur d'aide au Tiers-Monde. 
Depuis 4 ans, le Canada a diminué d'environ 20 % les fonds qu'il consacre au 
développement international, contre 10 % en Suède, 5 % en Norvége et prés de 
50 % en Italie. Pour leur part, la Grande-Bretagne et la Suisse ont annoncé que, 
aprés 1993, elles ne lieront plus leur budget d'aide au produit intérieur brut (PIB). 
L'Allemagne, qui a affecté 0,42 % de son PIB à l'aide au développement en 1990, 
a depuis lors abaissé cette proportion a 0,35 %, réaffectant une partie de son 
budget d'aide au profit de l'Europe centrale et orientale. L'effondrement 
économique de l'Union soviétique a mis fin à certaines formes d'aide aux pays en 
développement, bien que le terme de la guerre froide EstOuest puisse permettre 
un resserrement du système multilatéral et un odividende de la paixo à cause de 
dépenses militaires moindres (Kaul et al. 1993). 
On a réduit des programmes se rattachant directement au régime financier 
international comme le programme de facilité d'ajustement structurel renforcée 
(FASR) du Fonds monétaire international (FMI). Le Royaume-Uni a déclaré qu'il 
ne financerait pas le FASR à ravenir et l'Allemagne a exprimé des réserves du 
méme ordre. Les pays qui entreprennent des programmes d'adaptation 
structurelle (libéralisation et remboursement de la dette) devront trouver d'autres 
sources de fonds pour la lutte a la pauvreté, l'aide sociale et le redressement de 
la balance des paiements. 
Transcender la coopération pour le développement 
Depuis 4 ans, la justification habituelle de l'aide de faveur a disparu, d'où une 
perte d'appuis publics et officiels pour les programmes d'aide. Dans le contexte 
des problèmes mondiaux plus vastes et des questions nationales pressantes 
(récession, chômage, etc.), l'aide au développement ne parail pas utile, surtout si 
on considére ses résultats plutôt inégaux. On oppose six principaux arguments au 
régime de faveur : 
On a toujours prétendu que l'aide au développement stimulait la 
demande de produits et de services étrangers et que la croissance du 
Sud était utile au Nord. On juge aujourd'hui que la libéralisation des 
échanges entre groupes de pays est plus avantageuse pour la promotion 
des exportations de part et d'autre. Ainsi, l'avantage économique ne 
vient plus motiver l'APD. 
Malgré quatre décennies d'aide au développement, les différences 
fondamentales entre le Nord et le Sud n'ont pas changé. De 1982 a 1992, 
le PIB mondial a augmenté de 4,7 billions, dont 80 % sont attribuables 
aux économies de marché des pays industrialisés. De 1980 a 1991, les 
échanges mondiaux se sont accrus de 1,5 billion, dont plus de 80 % sont 
aussi à poiter au crédit des économies de marché du monde 
industrialisé. Malgré les succès en Asie de l'Est, l'économie mondiale 
continue à reposer sur le commerce entre les pays industrialisés. 
Les pays en développement sont beaucoup plus touchés par les 
variations des taux d'intérét, des cours des denrées et des capitaux des 
marchés &rangers que par les faibles changements de mouvements 
intemationaux de l'aide de faveur. On estime actuellement la valeur 
totale de l'APD à prés de 50 milliards de dollars. Les investissements 
directs privés s'établissent à environ 60 milliards de dollars. 
La justification géopolitique d'une aide de faveur n'existe plus. Les pays 
n'ont plus à &re persuadés de d'opter politiquement pour l'Ouest ou 
l'Est comme condition a l'octroi de l'aide. 
L'aide au développement se situait dans le prolongement de la 
conscience sociale du Nord. Depuis, les gouvemements se soucient 
moins de promouvoir la justice sociale, et c'est pourquoi on est moins 
enclin a motiver moralement l'intervention intemationale. 
Disons enfin que les modes classiques de la coopération pour le 
développement, qui d'ordinaire prennent la forme d'opérations entre 
États, sont aujourd'hui désuets, les gouvemements préférant laisser le 
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secteur privé se tailler une place sur le marché international comme 
principal moteur du développement. 
Si la cause du régime de faveur parait désespérée, on ne doit pas oublier les 
succès que Pon doit partiellement, sinon totalement, A la coopération pour le 
développement. Ainsi, en l'espace d'une génération, 
Les revenus réels moyens ont doublé dans la plupart des pays en 
développement 
11 y a eu une importante progression de la production agricole, tout 
particulièrement dans le domaine de l'approvisionnement alimenizire 
et de systèmes de distribution adéquats partout dans le monde (Lowe 
1993). En 1962, 80 % de la population des pays en développement 
consommait 2 000 kilocalories ou moins par jour. En 1989, cette 
proportion n'était plus que de 9 %. Pendant les années 1960, 36 % des 
gens souffraient de malnutrition, pourcentage qui devait tomber a 20 % 
à la fin de la décennie 1980. 
On a réalisé de grands progrès dans la lutte A la maladie et 
l'amélioration de la santé (éradication de la variole, etc.). Les taux de 
mortalité infantile ont diminué de moitié et la proportion des enfants 
fréquentant l'école primaire a augmenté de moins de 50 % .4 plus de 
75%. 
La proportion de ménages ruraux disposant d'une eau potable sûre a 
augmenté de moins de 10 % a plus de 60 %. 
La proportion de couples faisant usage de moyens contraceptifs est 
passée de zéro A 50 % et la taille moyenne de la farnille est en 
régression dans la plupart des pays. 
Dans ce bilan des succès et des critiques, le moment est venu de revoir les notions 
de coopération et d'aide au développement Disons d'abord que la coopération 
pour le développement est beaucoup plus que l'aide au développement L'aide de 
faveur représente un sous-ensemble plutôt restreint des éléments d'interaction 
entre pays, qui englobent les finances, les transferts de technologie, le 
développement des ressources humaines et les migrations. Elle tient méme peu 
de place si l'on considére la valeur totale des programmes sociaux du Nord, qui 
consomment approximativement 15 % du PIB et servent une population de 
100 millions de gens vivant sous le seuil de la pauvreté (U1 Haq 1993). 
6 Transcender la coopération pour le développement 
Le régime de faveur est né du constat des inégalités entre pays riches et pauvres. 
Il n'a pas eu l'efficacité qu'il aurait pu avoir en raison du manque de concordance 
entre la politique et l'aide internationales. On doit trouver des façons de rendre 
raide plus efflcace et, pour ce faire, on doit revoir toute la notion de coopération 
internationale, surtout compte tenu de l'occasion qui s'offre maintenant au Nord 
et au Sud d'en venir a une nouvelle entente mondiale au mieux des intéréts 
respectifs de ces deux mondes. 
Nouvel examen du régime de faveur 
Tentons maintenant de cerner les principes de base de la coopération pour le 
développement. Les problémes de sécurité n'ont pas diminué parce que la menace 
de la guerre froide s'est dissipée. Ils ne sont tout simplement pas engendrés au 
méme degré par les facteurs géopolitiques habituels. Les perspectives d'une guerre 
nucléaire s'estompent et cédent le pas a des problèmes de développement qui, s'ils 
devaient demeurer sans solution, influeront sur le bien-étre de tous les humains 
sur terre. Les voici 
dégradation de l'environnement, réduction de la biodiversité, 
changement du climat planétaire et pollution; 
augmentation démographique importante (selon les prévisions à moyen 
terme des Nations Unies, la terre aura 10 milliards d'habitants en l'an 
2050); 
paupérisme avec ses effets aggravants sur les problèmes précités (depuis 
1960, l'écart a presque doublé entre la fraction de 20 % des plus riches 
et la fraction la plus pauvre); 
migration effrénée, que l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) déclarait récemment devoir sans 
doute étre plus déstabilisatrice que le spectre d'un holocauste nucléaire, 
le terrorisme international, le Ira& des narcotiques et la propagation de 
la maladie (SIDA, tuberculose, etc.) (U1 Haq 1993). 
De plus en plus, le Nord, sous l'influence d'une présence grandissante des Latins 
dans les Amériques et des populations islamiques en Aftique et en Asie, se voit 
obligé d'accepter plus &immigrants, plus de gens déplacés. De plus en plus, les 
gouvemements de nombreux pays du Sud sont appelés a découvrir de nouvelles 
façons de combler les besoins de leur population dans un contexte de décroissance 
des ressources, de montée démographique et de dégradation écologique. 
La déclaration précitée de l'OCDE dénote un degré inhabituel de paranoia dans 
le Nord au sujet des pressions qu'exerce le Sud, attitude qui influera sur la 
coopération intemationale si on ne conçoit pas de politiques mutuellement 
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acceptables. Aucun train de politiques ne pourra dresser pour la protection du 
Nord une muraille qui soit assez haute pour le mettre à l'abri des conséquences 
d'un développement avorté au Sud. On ne pourra jeter les bases d'un nouveau 
pacte international si on ne résout pas les problèmes fondamentaux de de la 
pauvreté dans le Tiers-Monde. 
De toute évidence, on a mutuellement intérét à sauvegarder la coopération 
NordSud, et cet avantage commun devrait constituer un nouveau fondement de 
cette coopération. L'aide au développement n'a pas été et ne sera jamais de la 
charité. C'est à l'échelle historique un investissement plutôt restreint pour un 
avenir meilleur de la planète, mais nous nous devons maintenant d'aller au-del& 
de l'aide et de s'attacher a la coopération dans son contexte plus général, 
d'examiner les préoccupations du Sud et de l'Est en matière de développement et 
d'équité a tous les niveaux de la politique publique et de promouvoir l'adoption 
commune de politiques propres a accroitre la sécurité mondiale et individuelle. 
La sauvegarde de la sécurité de l'humanité, c'est-à-dire du droit des personnes, des 
sociétés et des pays de jouir de la paix et de la prospérité, fait partie intégrante de 
la sécurité de la planète. Dans ses 48 ans d'existence, l'Organisation Nations Unies 
(ONU) a consacré environ 4 milliards de dollars aux opérations de maintien de 
la paix. Une somme égale a été dépensée pendant la seule année 1993 (U1 Hag 
1993). Les conflits dans le monde en développement et à Est tiennent mairttenant 
a des difficultés non réglées de gouvemement et de développement et il n'y aura 
pas de paix sans développement (U1 Haq 1993). A l'heure actuelle, dans les régions 
oir des interventions de maintien de la paix s'imposent, il en coíite 10 $ en 
mesures de sécurité pour transporter l'équivalent de 1 $ de nourriture. La 
prévention des conffits par la promotion de la sécurité intérieure peut étre un des 
usages les plus efficaces de l'aide au développement De méme que les 
gouvernements du Nord commencent a se soucier de la sécurité au niveau 
infranational en s'attaquant aux cycles de l'analphabétisme et de la criminalité a 
l'intérieur des vines, ainsi qu'a la pauvreté, à la violence, au chômage et a 
l'insatisfaction des besoins fondamentaux, de méme une APD plus sensible à la 
sécurité humaine dans le Sud pourra contribuer a la prospérité des pays et, par 
conséquent, a la stabilité de l'ordre international. Si l'APD sert a construire un 
capital social, à édifier la société civile, à créer des capacités scientifiques et 
techniques locales, a réduire la pauvreté et la misére, a promouvoir l'activité du 
secteur privé et a faciliter le développement éconornique, elle jettera les bases d'un 
examen de questions intemationales plus étendues que celles de la protection de 
l'environnement et de l'élimination de la maladie. 
Disons, enfin, que l'opposition a l'APD est due en grande partie a une gestion 
imparfaite tant au Nord qu'au Sud. La recherche d'une nouvelle formule de 
coopération na pas a s'inspirer uniquement de vues catastrophistes. II y a toujours 
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lieu de penser que l'amélioration des perspectives d'emploi et des conditions de 
vie dans les pays en développement sera éventuellement source de nouveaux 
débouchés pour la production intemationale à une époque oil les taux de 
croissance accusent un recul dans le Nord par suite de la saturation des marchés. 
Le potentiel du pouvoir d'achat du Sud est énorme, mais il est en grande partie 
perdu parce qu'il n'y a pas de croissance économique. Toutefois, pour que l'APD 
soit un instrument utile à cet égard, on devra corriger les anomalies de son 
application de par le passé et reconnoitre le potentiel d'avenir du Sud comme 
partenaire à part égale dans tout régime international. 
Nouvel accent sur la cohérence 
Les facteurs géopolitiques ont longtemps déformé les programmes d'aide, créant 
des incohérences dans les politiques aussi bien au Nord qu'au Sud et dormant des 
résultats inutilement onéreux et décevants. La fin de la guerre froide est l'occasion 
d'axer l'aide au développement sur les populations, les secteurs et les sociétés 
les besoins se font le plus sentir et oil le rendement sur ces investissements peut 
étre le plus élevé. La cohérence est une préoccupation de premier plan dans 
l'élaboration de tout nouveau cadre de coopération pour le développement. 11 est 
temps de poser les questions suivantes aux gouvemements des pays en 
développement 
Pourquoi dépensent-ils deux ou trois fois plus (approximativement) en 
armements qu'en éducation et en santé? 
Pourquoi ont-ils huit fois plus de soldats que de médecins? 
Conunent peuvent-ils trouver des ressources pour des engins militaires 
quand les fonds manquent pour l'éducation de leurs enfants? 
Pourquoi tant de pays (aussi bien du Nord que du Sud) continuent-ils 
a investir dans de nouvelles technologies militaires quand des gens 
affamés hantent leurs rues? 
Le moment est venu de remettre en cause l'incohérence des politiques d'aide au 
développement et de poser les questions suivantes aux gouvemements du Nord : 
Pourquoi les pays en développement qui dépensent beaucoup pour leur 
appareil militaire reçoivent-ils deux fois plus par habitant que ceux 
ces dépenses restent modérées? 
Pourquoi seul le quart de l'APD est-il réservé aux trois quarts des 
pauvres du globe? 
Pourquoi l'Egypte touche-t-elle 370 $ par pauvre et l'Inde 4 $ 
seulement? 
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Pourquoi le Salvador a-t-il reçu plus d'aide au total que le Bangladesh, 
bien que ce dernier soit 24 fois plus peuplé et 5 fois plus pauvre? 
Pourquoi moins de 7 % de l'aide bilatérale va-t-elle à des problèmes 
humains comme ceux de rinstruction de base, des soins primaires, de 
Papprovisionnement rural en eau, de la nutrition et du planning 
familial? 
Pourquoi plus de 95 % d'une aide technique qui se chiffre par plus de 
12 milliards par an va-t-elle a des experts étrangers malgré les 
compétences nationales considérables qu'ont acquises la plupart des 
pays en développement (U1 Haq 1993)? 
11 est aussi temps d'examiner le régime de faveur sous l'angle des politiques 
intemationales d'ensemble de tous les pays. L'attention accordée a ce régime de 
faveur dans les politiques étrangères des pays industrialisés est limitée et 
fragmentaire. L'existence d'une véritable coopération pour le développement exige 
une intégration des préoccupations du Tiers-Monde aux politiques budgétaires, 
économiques et commerciales du monde industrialisé. Vu l'investissement 
appréciable que représente l'APD, il existe toujours de bonnes raisons stTatégiques 
et morales d'agir ainsi. Si la coopération doit donner des résultats, les politiques 
doivent étre compatibles dans tous les secteurs de gouvemement Un tout premier 
pas dans cette direction consiste a s'assurer que les organismes subventionnaires 
collaborent mieux entre eux dans l'élaboration et la réalisation de programmes. Les 
rivalités entre pays et les intéréts nationaux ne devraient pas abolir les efforts de 
l'APD en vue d'assurer une participation de tous les pays à l'éconornie et a la 
société mondiales. 
L'exemple du commerce demeure le plus éloquent Malgré d'intenses tentatives 
en vue d'encourager la mise en valeur des exportations dans nombre de pays 
(fonds de 50 milliards dans le cadre de l'APD), le Rapport mondial sur le 
développement humain 1992 (PNUD 1992) estimait que les pays en développement 
se trouvaient chaque année privés de 500 milliards en débouchés en raison du 
protectionnisme. Disons toutefois que les intéréts de la Communauté économique 
e-uropéenne et des États-Unis en matière de protection de l'agriculture ont dominé 
les négodations du GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce). 
Quand les ministéres otraditionnels» des finances, du commerce et de l'industrie 
du Nord chercheront a harmoniser leurs politiques avec celles des ministéres du 
développement extérieur et que les institutions financières intemationales 
insisteront sur une telle harmonisation, le cadre d'une coopération internationale 
équitable sera établi. Dans l'intervalle, l'APD sera au mieux un expédient otout 
usage» permettant de pallier certains des problèmes les plus pressants du globe. 
Une telle activité ne doit pas se limiter aux seuls gouvemements. Le secteur privé 
peut adopter une vue à long terme de la rentabilité, de la durabilité et de l'intérét 
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commun et commence déjà a le faire. On est déja en quéte de cohérence en ce qui 
concerne les compromis entre accumulation de richesse et dégradation de 
l'environnement, entre efficacité et bien-étre de l'homme et entre rentabilité et 
responsabilité sociale. Les sociétés civiles de partout dans le monde doivent se 
mettre à la recherche de solutions et l'aide devrait viser de plus en plus a 
construire la société civile et à associer étroitement les populations à la 
détermination de l'avenir de leurs sociétés. Le soutien de coopératives, 
d'organisations non gouvernementales et d'organismes de omicrocrédib> est 
essentiel a l'édification du capital social. 
11 serait aussi avantageux de prévoir des échanges d'agents entre les secteurs privé, 
public et «non gouvememental» pour l'étude des problèmes de développement. 
Ainsi, au Canada, nous faisons la promotion du multiculturalisme, mais sommes 
incapables de faire nôtre dans notre société une compréhension des personnes de 
races et cultures différentes. La coopération intemationale, qui rassemble les 
personnes a des fins d'entraide, peut apporter les bienfaits tant désirés de la 
compréhension, de la tolérance et du renouveau des modes de développement 
comrnunautaire pour noire propre société. Si les échanges se font de opersonne 
personne», ils ne coûteront pas aussi cher que le recrutement d'oexperts» appelés 
conseiller les pays en développement. L'équité, la cohérence et la coopération 
dans la cause de la sécurité humaine sont l'affaire de tous. 
L'aide au développement devrait-elle continuer a s'effacer du programme 
international comme le proverbial chat du Cheshire? Les participants à la 
conférence sont parvenus à la conclusion que le rôle de l'APD était plus essentiel 
que jamais. On peut avoir a refondre les politiques à cause des nouveaux défis 
mondiaux posés à la sécurité humaine et intemationale et des anomalies héritées 
de l'APD, mais l'objectif d'une promotion de la prospérité pour tous n'a jamais été 
aussi important. 
Croissance du marché et équité sociale 
Maintenant que les modèles socialistes de développement sont discrédités, 
quel sera le rôle du développement axé sur le marché dans le nouvel ordre? Les 
participants à la conférence ont dit que la croissance régie par les forces du 
marché devait faire l'objet d'une réévaluation compte tenu du lent redressement 
de conditions de récession et de cht5mage dans le Nord et de la difficulté 
qu'éprouvent plusieurs pays en développement à devenir concurrentiels dans 
l'économie mondiale. 
L'adoption d'un modèle de croissance reposant sur les forces du marché conune 
politique de développement dans le Sud est un phénomène relativement récent 
Les théories du développement se sont renouvelées presque tous les dix ans 
depuis la décolonisation des anciens empires. Pendant les années 1950 et 1960, on 
pensait que, dans le Sud, une croissance dirigée par l'État et favorisée par l'aide 
intemationale transformerait les économies du monde en développement Pendant 
les années 1970, on s'attendait à ce qu'une industrialisation de remplacement des 
importations répande ses effets en cascade une fois que les pays auraient protég-é 
de nouvelles industries et emprunté sur les marchés extériews des capita= .1 des 
fins de promotion de la production industrielle. Pendant les années 1980, quand 
l'endettement a de plus en plus pesé sur les pays par suite de ponctions excessives 
sur les marchés des capitaux &rangers, on a adopté des politiques d'ajustement 
structurel comprenant des réductions dans les services gouvernementaux et dans 
les dépenses affectées au secteur des services sociaux ainsi que des mesures de 
privatisation et de rationalisation, jointes à des mesures de libéralisation et de 
développement par les exportations. 
Dans tout cela, on tenait peu compte de l'étre humain. Les stratégies de 
développement étaient axées sur la création de la richesse au moyen 
d'interventions sélectives dans l'hypothése que la croissance ménerait à la longue 
la prospérité générale dans la plupart des pays. Après quatre décennies 
d'expériences dans le domaine du développement les résultats ne sont tout 
simplement pas conformes à cette hypothése. Plus d'un milliard d'humains dans 
le Sud vivent toujours dans des conditions de pauvreté abjecte et, méme au Nord, 
l'efficacité sociale du modèle de ocroissance» est remise en question dans le 
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contexte d'une reprise économique sans création d'emplois et, en toute apparence, 
d'une disparition des classes moyennes. La plupart des participants s'accordaient 
dire que l'État n'avait aucun rôle à jouer dans les sectetus productifs de 
l'économie, qu'il valait mieux laisser jouer le secteur privé et un marché tout à fait 
libre. Toutefois, compte tenu des souffrances humaines provoquées par le désastre 
des expériences de développement en Afrique et du succès avec lequel certaines 
économies asiatiques ont semblé favoriser la croissance en insistant vivement sur 
les impératifs d'équité, on a maintenant des raisons probantes de redéfinir 
l'efficacité en termes sociaux, de repenser les limites d'une croissance régie par le 
marché et de réévaluer les essais de développement en Asie et en Afrique. 
Nouvelle définition de l'efficacité 
Tant au Nord qu'au Sud, l'hypothése de base est que seul le marché doit orienter 
la croissance économique et que les gouvemements devraient uniquement fournir 
un cadre de réglementation en vue du fonctionnement de l'économie. Dans 
nombre de pays en développement, l'État a voulu non seulement se retirer des 
sectetus productifs, mais aussi se dégager des responsabilités et des interventions 
de promotion du développement humain et du bien-étre social. Une récession 
persistante et une reprise économique sans création d'emplois dans le Nord, tout 
comme les trés grandes difficultés d'adaptation à l'échelle des systèmes et au Nord 
et au Sud, ont obligé à remettre en question les relations entre le gouvemement, 
le marché et la société. Selon un participant à la conférence, le temps est opportun 
de repenser ses notions de laisser-faire, d'efficacité et de productivité et de se 
mettre à réexaminer Fidée méme du marché comme elle a été conçue par 
Adam Smith et d'autres théoriciens. 
Pendant les années 1980, les gens croyaient qu'une politique vigoureuse de laisser- 
fake répondrait aux besoins à la fois économiques et sociaux. Si chacun recherche 
son propre intérét, la main invisible du marché vient régler les anomalies et les 
iniquités du régime, s'occupe en somme de tout. Si l'accumulation de la richesse 
est suffisamment générale, toute la société en profitera. Le souci de son propre 
intérét est la seule vertu sociale nécessaire. Gagner est socialement avantageux. On 
considérait ainsi les valeurs morales absolues qui s'incarnaient dans des intéréts 
sociaux ou communautaires comme ayant peu d'efficacité et d'efficience par 
rapport au libre jeu des forces du marché. En politique intemationale, l'ouverture 
des pays au commerce international était de nature à engendrer une croissance 
susceptible d'aplanir les difficultés de développement. 
Ces vues tranchent sur celles d'Adam Smith qui croyait fermement que la société 
devait étre guidée par des préceptes moraux absolus. Sa notion de marché se 
trouvait tempérée par une foi dans le bien-être de la société, une insistance sur le 
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soin et la sauvegarde de l'humanité et un souci de justice et de civisme en 
d'autres termes un sens collectif de la communauté humaine. Aucune société ne 
saurait étre en sécurité et aucune politique de développement n'a d'efficacité sans 
un accent pragmatique sur de puissantes valeurs humaines garantes de l'équité 
et du bien-estre. 
Tant au Nord qu'au Sud, l'impasse sociale actuelle est une conséquence de 
l'absence de valeurs morales absolues s'incamant dans des politiques. Quand 
l'efficacité économique &impose au détriment de toute autre considération, les 
carts sociaux sont absorb& par les secteurs paralléles de l'économie ou ne le sont 
pas du tout, comme en témoigne le nombre inacceptable de sans-abri dans des 
vines cornme New York et Calcutta. 
Cette réflexion s'ancre fermement dans la chose économique, dont les fondements 
ont toujours été à la fois éthiques et techniques. Maints économistes modernes se 
sont dissociés du monde d'Adam Smith. D'aucuns croient que l'adaptation 
économique entralne naturellement des coats que l'on doit défrayer au nom de 
la viabilité financiére sans égard aux coísits que l'on impose ainsi à la société. Dans 
le monde industrialisé, les humains sont devenus un ofacteur» ou une igressource» 
de production. Un effritement injustifié des droits et des avantages des travailleurs 
est donc répandu et gagnera bien des régions du monde en développement Et 
pourtant méme dans un marché sans restrictions, il n'y a pas nécessairement 
corrélation entre la productivité et la progression des salaires. Dans les 
maquilladoras d'Asie et d'Amérique latine oü la productivité est de 80 % a 100 % 
de celle du Nord, les salaires versés sont toujours de 2 $ à 3 $ par jour. 
11 n'y a pas de justification unique, par les impératifs économiques ou le culte de 
l'efficacité, de la recherche égoIste de son propre intérét et du refus des 
considérations d'ordre éthique dans la prise de décisions. On peut et on devrait 
juger des résultats économiques par la qualité de la société gulls engendrent, et 
non pas seulement par l'abondance des richesses créées. Ajoutons que, bien que 
la Banque mondiale ait prévu que la production mondiale (qui s'établit 
actuellement à 20 billions USD) pourrait monter à 70 billions USD d'id l'an 2030, 
les limites des ressources de notre planète pourraient rendre cette progression 
impossible. 11 pourrait s'avérer nécessaire de mettre en veilleuse notre recherche 
de la croissance et du pouvoir pour plutôt nous employer à veiller sur l'humanité 
par une quéte de durabilité. 11 faudra peut-étre à cette fin revoir nos hypothéses 
d'accumulation de richesse dans le monde industrialisé c'est-a-dire note façon 
de faire des affaires et adopter une vue élargie de l'efficacité. Dans une telle 
optique, on prendrait en considération les coats et les avantages sociaux de tout 
modèle éconoinique en se fondant sur des évaluations réalistes des écarts 
salariaux, de la responsabilisation publique accrue, de la loyauté à l'égard des 
travailleurs, des devoirs des entreprises envers la société, etc. 
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Dans bien des économies de marché du monde industrialise', le rapport entre le 
salaire du président directeur général (PDG) ou de l'adininistrateur principal et 
celui du travailleur est d'environ 85:1. Un participant à la conférence a cité 
l'exemple d'un PDG gagnant 70 millions par an qui avait annoncé qu'il licencierait 
700 travailleurs à cause d'un marasme. S'il avait plutôt touché un modeste salaire 
de l'ordre de 2 ou 3 millions par an, il aurait pu investir dans d'autres produits et 
peut-être garder tous ses travailleurs. 
La responsabilité des chefs d'entreprise est un facteur essentiel d'efficacité et 
d'équité. Ainsi, au Japon, le rapport salarial directionpersonnel n'est que de 10:1. 
En période de récession, les cadres supérieurs et intermédiaires sont d'ordinaire 
les premiers a subir une peite de salaire, le personnel étant épargné le plus 
longtemps possible. Les entreprises japonaises laissent habituellement des 
travailleurs sous-utilisés émarger a leur budget, préférant agir ainsi que de verser 
des prestations de chômage. Elles gardent ainsi une main-d'ceuvre compétente et 
loyale qui est prête a produire une fois la récession finie. 
Dans la quête du bien-être de la société, la création d'emplois doit devenir 
prioritaire tant dans les pays industrialisés que dans les pays en développement 
Elle doit établir de nouveaux marchés, tout en répondant aux besoins existants. 
Si les normes du travail étaient plus élevées dans les pays en développement, on 
créerait des marchés intérieurs. Et au Nord et au Sud, le travail par opposition a 
l'aide sodale devrait être prioritaire, car il est moins cotiteux de former et 
d'employer les gens que de verser des prestations de bien-être. Le modèle 
classique d'accumulation qui caractérise tant d'économies occidentales peut 
entrainer de désastreuses conséquences socio-écologiques dans le monde en 
développement De même, si on en applique les principes sur le plan 
international, les effets risquent d'être catastrophiques. On doit ménager une 
répartition plus équitable de la richesse et du pouvoir dans le monde et assurer 
une meilleure participation des gens et des petites entreprises à l'économie 
mondiale. 
Si on veut que le marché se responsabilise sur le plan social, on doit bien informer 
ses constituants les personnes qui constituent le marché et non pas les grandes 
sodétés des questions sociales liées a leurs choix et aux politiques de leur 
gouvernement Le corollaire est le devoir de surveiller le comportement social des 
entreprises dans la collectivité afin d'établir si celles-ci font preuve de 
responsabilité sodale dans leurs activités et si elles n'exercent pas une influence 
politique indue pendant les élections ou dans l'exercice du pouvoir. 
Comme la restructuration économique nationale et intemationale exige le 
consensus de la population, on doit ouvertement discuter des conséquences d'une 
absence de changement Le public devrait être mieux informé des répercussions 
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de la réorganisation économique internationale au Canada et ailleurs. Les 
stratégies de sondage à court terme auxquelles recourent de nombreux 
gouvemements peuvent ne pas étre le meilleur moyen de le faire. Le lien foncier 
entre Pélecteur et l'élu s'est rompu. Les questions intérieures d'intérét immédiat ont 
eu tendance a dominer la politique publique au détriment des enjeux à long 
terme. Les gouvemements devront revitaliser les rapports avec l'électorat pour que 
les efforts de restructuration réalisés en toute responsabilité sociale portent fruit 
Les États ne devraient pas faire un retour au secteur productif, mais pourraient 
exercer un contrôle plus rigoureux sur la relation entre la rentabilité et l'équité. 
Quand les gouvemements se sont retirés de ce secteur dans les années 1980, on 
a assisté à un recul inutile sur le plan de la responsabilité. L'État ne pouvait plus 
assurer l'équité ni redresser par la réglementation les formes peu souhaitables de 
Pactivité économique. Dans bien des pays du Sud, l'État n'existait que pour 
préserver l'ordre social au moment méme où les politiques d'ajustement structurel 
venaient changer Porientation de Pentreprise productive et du bien-étre social dans 
leurs sociétés. 
Un participant a noté qu'il peut étre bon de mettre l'accent sur la responsabilité 
socio-communautaire, mais qu'on se trouve alors à des années-lumière de la réalité 
des finances des entreprises. Pendant les années 1960, le commerce mondial 
représentait 10 % de la valeur totale de la production dans le monde et, pendant 
les années 1990, la proportion atteirtt approximativement 20 %. Le pouvoir des 
sociétés transnationales (STN) s'est accru considérablement quand elles alliaient 
commerce et production. En 1968, on comptait 7 000 de ces entreprises. On en 
relève aujourd'hui 37 000 avec 170 000 entreprises liées. Les 100 premières STN 
ont un chiffre d'affaires annuel de plus de 5 billions USD et un actif de 3 billions 
USD, dont 1 billion USD est tenu dans le monde en développement Elles ont 
assez de richesse pour n'obéir qu'a leurs propres lois hors de toute règle fixée par 
les gouvemements ou leurs commettants. 
De méme, les mécanismes des crédits croisés, des opérations a terme et des 
options du marché financier international paraissent libres de tout lien avec les 
gouvemements et encore plus avec les consommateurs. La perte de maitrise de 
l'Etat se remarque le plus dans la transnationalisation de la production et des 
marchés financiers intemationaux. Au milieu des années 1970, tous les jours 
environ 60 milliards USD étaient transig-és sur les marchés du change, 
prin.cipalement à des fms d'investissement dans des biens de production ou des 
services. 
Aujourd'hui, avec l'avènement de Pinformatique qui relie les marchés 
intemationaux, les opérations privées portent tous les jours sur 1 billion USD. De 
toutes ces opéra dons, 5 % consistent en investissements et le reste, soit 95 %, sont 
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d'ordre spéculatif, ayant pour objet des valeurs a court terme ou des devises ou 
se faisant en réaction aux variations des taux d'intérét. Elles influent sur ces 
mérnes taux d'intérét, les cours du change et les conditions fixées par les 
gouvemements pour les investissements productifs dans leur économie. Elles 
touchent au cceur méme des politiques économiques et de la responsabilité des 
États envers les électeurs. Les cotes de solvabilité des pays et des entreprises se 
trouvent arrétées par des organismes relativement petits comme Standard and 
Poor, dont l'influence sur la politique économique échappe a tout examen des 
actionrtaires ou de l'électorat. Atteignons-nous les limites de la gouvemabilité? Les 
marchés de consomme tion sont-ils aujourd'hui entièrement à la merci d'intéréts 
plus larges qui domineront les tendances de la croissance, de l'investissement, de 
la consommation et de la production dans un avenir prévisible? 
Un autre participant a fait observer que la mondialisation et la libéralisation ne 
sont pas des absolus sur lesquels on n'a guère le pouvoir d'agir. On se doit 
cependant de trouver les moyens de rester maitre de cette évolution sans nuire 
l'esprit d'entreprise ni aux investissements intemationaux. 11 existe plusieurs 
façons de refréner les excès du système financier international, entre autres par 
des mesures de taxation des mouvements intemationaux de capitaux, de 
renforcement des mécanismes régionaux et d'accroissement des pouvoirs de 
surveillance d'organismes conu-ne le FMI. 
Les gens ordinaires peuvent aussi faire levier au moyen de placements dans des 
régimes de retraite, des fonds d'investissement, etc. Si les gens savent où vont les 
sommes gulls investissent, ils pourront faire des choix en tenant compte des 
impératifs de responsabilité sociale. Avec le vieillissement des populations nord- 
américaines, informer les gens des conséquences de letus choix, c'est une manière 
de les associer à l'activité du marché et probablement aussi de contribuer à la 
durabilité sans entraver le développement de ce marché. Les grandes entreprises 
commencent a s'intéresser aux initiatives à petite échelle. Ainsi, la Banque de 
Nouvelle-tcosse s'est lancée dans des préts du type «Grameen», puisqu'il s'avére 
également rentable de préter aux gens qui n'ont ni grande richesse ni pouvoir. 
11 convient enfin de noter que des groupes du secteur privé sont a l'avant-garde 
de beaucoup de ces changements. Au Japon pendant les années 1960, le 
gouvemement a institué, par obligation de lutter contre la pollution, des politiques 
de restrictions dont le secteur privé a tiré des possibilités d'investissement. On doit 
consacrer de plus amples recherches sur les relations entre le gouvemement et le 
secteur privé pour que l'un et l'autre puissent promouvoir l'équité sociale dans le 
contexte de l'économie de marché. 
Cependant, quand il est question du monde en développement, le débat de la 
croissance, de l'équité et de l'efficacité loge nettement a l'enseigne de la 
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controverse. Nombreux sont les organismes et les gouvemements qui insistent 
toujours pour dire que la croissance doit d'abord s'opérer indépendamment de 
tout impératif d'équité. En revanche, d'autres soutiendront qu'une croissance 
soutenue est impossible si on ne s'attaque pas en premier au problème du 
paupérisme. L'Asie offre d'éloquents exemples du phénomène. 
tquité, efficacité et croissance : vues de l'Asie 
On érige maintenant les économies de l'Asie du Sud-Est en modèles enviables de 
développement On attribue parfois a tort la réussite de ces pays à leur rejet des 
principes d'équité et à un intense mouvement de libéralisation et de 
développement des exportations. En réalité, les économies de la région ont 
présenté un régime de croissance très complexe oil on ne peut dégager un modèle 
unique de développement. 11 existe quatre types d'économies en Asie du Sud-Est : 
économies de marché a forte croissance avec investissement important 
dans le développement social et le capital humain (Japon, Corée, 
Taiwan, Singapour, etc.); 
économies à croissance fluctuante (Association des nations de l'Asie du 
Sud-Est ou ANASE, par exemple) reposant au départ sur les 
exportations de biens et obéissant aux variations des cours des dertrées 
sur le marché mondial (1 s'agit de pays qui cherchent a diversifier leurs 
bases de production et a se donner une vocation manufacturière et qui 
ont investi à des degrés divers dans le développement social); 
pays à faible croissance dont le gouvemement a peu investi dans le 
développement social (hde, Pakistan, Bangladesh, etc.), bien que les 
politiques varient considérablement de pays en pays; 
pays à croissance invariablement lente, économies dirigées et le Sri 
Lanka qui ont investi dans le développement social. Pendant les années 
1960, le Sri Lanka était effectivement un modèle de croissance équitable 
jusqu'à ce que des conflits ethniques le déchirent pendant les années 
1980. 
Quel est le lien entre l'équité et la croissance? Disons d'abord qu'il existe un 
rapport entre une croissance régie par les forces du marché et un recul du 
paupérisme, quoique certaines réserves s'imposent à ce propos. L'évolution de la 
croissance importe plus que son rythme et la gestion économique de cette 
croissance ainsi que des sectews d'activité et des industries oü elle se concentre 
est aussi importante que le phénomène méme de croissance. 
Les structures et les hiérarchies sociales qui se prétent à une redistribution de la 
richesse et des possibilités ont peut-étre plus d'importance que les structures 
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rigides qui n'associent pas les personnes a la création de richesse. Les pays aux 
structures sociales perméables courent peut-étre plus la chance de demeurer 
intacts pendant leur développement. 
Dans les économies a croissance fluctuante reposant au départ sur les exportations 
de marchandises, lttat est habituellement intervenu dans le secteur rural pour 
promouvoir l'agriculture d'exportation. On s'attend alors a ce que les migrations 
soient absorbées par les nouveaux sectetus industriels. Aux Philippines et en 
Thelande, la migration campagne- 
ville s'est intensifiée, mais la main-d'ceuvre n'est pas nécessairement passée a 
l'industrie, gagnant plutôt des secteurs parallèles comme ceux de la prostitution 
et des autres activités illicites. Si les Philippines ont connu une forte croissance 
pendant les années 1960, le phénomène n'avait rien de durable et le pays s'est 
lancé dans de vastes emprunts intemationaux pour soutenir sa progression. 
Pendant les années 1980, il a entrepris un programme d'adaptation structurelle a 
cause de son endettement extérie-ur. Ces difficultés ont causé une migration de la 
classe moyenne (et surtout du personnel enseignant et infirmier dont les membres 
ont trouvé a s'employer comme domestiques dans des économies de forte 
croissance), ainsi qu'une «déqualification» et une déperdition du capital humain. 
Dans les éconornies de faible croissance oit l'équité n'est pas prioritaire, la pauvreté 
sévit plus particulièrement. Si l'Asie se targue d'un succès économique 
remarquable, elle continue a offrir la plus forte concentration de pauvres dans le 
monde et a abriter les plus indigents de la planète. Dans ces pays, le marché ne 
montre aucun intérét pour les pauvres, et ceux-ci n'y constituent pas un marché. 
C'est pourquoi lettat intervient avec des programmes antipaupérisme et connait 
souvent des difficult& de responsabilisation. La pauvreté y frappe les deux sexes, 
bien que les femmes aient moindre accès a l'alimentation et a la santé. 
Dans les économies dirigées, et plus particulièrement l'économie chinoise, le 
passage du dirigisme a l'économie domestique a atténué les inégalités entre la ville 
et la campagne a cause de l'éconornie d'<<a-côtés» qui a vu le jour. Précisons 
toutefois que les fossés se creusent dans cette quéte effrénée de la croissance, 
redonnant toute son importance a la nécessité du maintien d'une intervention 
préservatrice de l'équité. 
Un indice clé du succès des efforts de développement se retrouve dans la nature 
de l'accès des deux sexes au marché du travail, c'est-a-dire les caractéristiques et 
les conditions de travail des hommes et des femmes. Ces efforts créent souvent 
de l'équité dans un secteur et des iniquités dans d'autres sur le plan des rôles 
masculins et féminins. Ainsi, en Corée, les femmes oeuvrant dans le secteur 
industriel gagnent 60 % de ce que touchent les hommes, bien que les deux sexes 
aient vu leurs salaires progresser en valeur relative a la faveur de la croissance. 
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En Asie centrale, la situation est différente. Les pays de l'ex-Union soviétique 
semblent s'acheminer vers une catastrophe économique. Les inégalités 
campagneville se sont atténuées, mais le paupérisme rural monte. Le passage 
un développement dirigé par le secteur privé a été si rapide que les gens n'ont pu 
s'y adapter, et il n'y a pas eu assez de temps pour qu'un secteur privé local se 
crée. Aussi les anomalies sociales abondent-elles. A bien des endroits, les marchés 
alimentaires sont sous l'empire de la «mafia». Le secteur parallèle est florissant, 
mais souvent les articles de première nécessité manquent La proportion des 
families monoparentales a chef féminin augmente et les systèmes d'aide sociale de 
l'État s'effondrent. Le paupérisme, la malnutrition et les déplacements de 
travailletus sont autant de phénomènes en progression. 
11 semble exister un lien fonctionnel entre l'efficacité et l'équité. La Corée, Taiwan 
et la Chine se sont d'abord souciés d'équité par la réforme agraire pour ensuite 
adopter des stratégies industrielles reposant sur les exportations. Leurs politiques 
tranchent sur celles de pays qui se sont donné des programmes d'adaptation 
structurelle, que l'on jugeait efficaces dans le secteur officiel, mais qui n'en 
grevaient pas moins considérablement les secteurs non monétisés de l'économie, 
et surtout la population féminine. L'efficacité mesurée à l'étalon du secteur 
monétisé de l'économie ne tient pas compte des coûts sociaux de radaptation. De 
méme, les compressions de services sociaux qui se font au nom de l'efficacité ont 
pour effet de reporter des coûts sur le secteur non rémunéré et d'imposer aux 
femmes la très lotutie charge de l'adaptation à la perte de services sodaux. Le 
processus d'oalignement sur le dollar», qui relève souvent d'une stratégie axée sur 
les exportations, tend à produire le méme effet en touchant la consommation 
locale, surtout dans les domaines de l'alimentation et de l'habitation. Avec de tels 
programmes, des biens de première nécessité deviennent moins accessibles aux 
gens plus pauvres, ce qui crée des catégories de gagnants et de perdants et 
concourt à un recul de l'efficacité dans toute la société. 
Dans certains pays, et plus particulièrement dans ceux oil une réforme agraire n'a 
pas eu lieu ou n'a profité qu'au secteur des exportations et aussi où les 
investissements en capital humain sont restés faibles, les retombées de la 
croissance ont donné des possibilités disproportionnées à certains et causé des 
pertes a beaucoup d'autres. Dans un grand nombre de pays a forte croissance, une 
classe moyenne s'est formée, mais dans certains le secteur agricole est passé au 
dernier rang pour la croissance et est devenu non viable dans sa concurrence avec 
le secteur urbain. L'absence de solides assises rurales a contribué à la migration 
urbaine, a la pauvreté, a la pollution et au surpeuplement, stutout aux Philippines 
et en Thailande. En revanche, la Malaysia a investi davantage en éducation dans 
le secteur rural et, du fait de l'aménagement ethnique et du contingentement de 
l'embauche dans les secteurs privé et public, son régime de croissance pourrait se 
révéler plus durable à long terme. 
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Enfin, dans certains pays, la croissance et les investissements se sont faits dans un 
contexte où les questions régionales et ethniques n'entraient pas en ligne de 
compte. Ainsi, le Sri Lanka, qui était jadis un modèle de développement, s'est 
trouvé en partie déchiré par sa propre stratégie de développement. 
On pourrait voir dans cette perspective le débat de l'adaptation structurelle et de 
la croissance régie par les forces du marché dans d'autres régions du globe. Les 
participants entretenaient des vues divergentes au sujet de l'adaptation. Certains 
affirmaient que, pour donner des résultats, les politiques devaient étre renforcées 
et d'autres que la stratégie avait suffisamment fait la preuve de son caractère 
désastreux pour qu'un examen approfondi s'impose. 
Les adeptes de l'adaptation structurelle faisaient valoir que tous les pays devront 
un jour compter sur une compétitivité sur le marché mondial pour soutenir leur 
croissance intérieure. La lassitude des donateurs est considérable et il n'y a tout 
simplement pas assez de fonds pour venir en aide aux pays qui n'adoptent pas 
des mesures d'adaptation. Ajoutons qu'il ne paraît y avoir aucun autre choix pour 
ces pays. La libéralisation et le développement par les exportations devraient 
constituer la stratégie de tous les pays en développement et l'aide devrait aller 
ces expériences ou encore aux secteurs «déplacées» de la société. 
On constate toutefois que méme cette aide bien ciblée semble étre en difficulté. 
On ne renouvelle pas les ressources du progranune de facilité d'ajustement 
structurel renforcée (FASR) au rythme recherché par les institutions financières 
internationales. Et pourtant, quand des pays ont adopté des programmes 
d'adaptation avec une aide FASR, le plus souvent le PIB y a augmenté, le revenu 
par habitant a cessé de décroitre et 'inflation a été contenue. 
L'aide bilatérale pourrait s'attaquer au problème du <<filet de sécurité sociale». Les 
blocs commerciaux régionaux sont susceptibles d'aider. Ainsi, le Canada pourrait 
préter main-forte aux pays des Antilles qui ont à s'adapter pour devenir 
conc-urrentiels dans le cadre de l'Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA). Pour tous les pays, le défi consiste à attirer la production et les 
technologies par l'ouverture et la libéralisation des économies. Tous les pays non 
concurrentiels sur le plan international doivent s'adapter pour s'intégrer au 
système international. 
En revanche, d'autres participants soutenaient que les gouvemements du Nord 
doivent non seulement maintenir leur aide à l'adaptation, mais aussi voir ce qui 
n'a pas fonctionné. Les économies florissantes d'Asie n'ont pas suivi de 
programmes d'adaptation, mais se sont plutôt adonnées en réalité à un certain 
protectionnisme officieux tant qu'elles n'ont pas été silres que lems exportations 
étaient désormais en mesure de faire face à la concurrence intemationale. 
À l'aube d'une nouvelle ére pour la sécurité de la planéte et de l'humanité 21 
Les évaluations périodiques de la Banque mondiale montrent que les pays 
africains qui mènent des programmes d'adaptation structurelle ne réussissent ni 
crolire ni à se redresser économiquement, entretenant le chômage et amenant 
le fléchissement d'industries manufacturières favorisant l'emploi d'une main- 
d'oeuvre telles les industries du textile et de la chaussure. L'insistance du FMI sur 
les politiques anti-inflationnistes a aussi eu pour effet de détoumer des capita= 
des investissements productifs et des activités commerciales vers le marché des 
biens de luxe. Ce qu'il faut plutôt en Afrique, c'est une stratégie de redressement 
axée sur les investissements, et aussi des délais plus longs de rééquilibrage de 
l'économie et une adoption plus sélective de mesures de libéralisation des 
échanges. II y a sans conteste nécessité pour l'État dans bien des pays de se retirer 
du secteur de la production et de réduire les déficits budgétaires et l'inflation. 
Toutefois, dans tout chobc en matière de politiques, une administration efficace et 
un bon gouvemement jouent également un rôle nécessaire. Le Japon a margué 
ouvertement son désaccord avec le FMI au sujet de la diminution du rôle de l'Etat 
dans certains pays à la suite des programmes d'adaptation. Les politiques qui 
détruisent les systèmes de production locaux privent les petits agriculteurs de tout 
crédit et font porter tout le fardeau des services sociaux par le secteur non 
rémunéré sont peu de nature à favoriser une croissance durable à long terme. Un 
participant a fait observer que les politiques axées sur le remboursement des 
dettes ont été source d'anomalies comme celle queévoque la question otechnique» 
de Julius Nyerere : 0Affamons-nous les enfants pour payer nos dettes?» 
Quelles leçons pouvons-nous tirer de l'expérience de l'Asie en ce qui conceme les 
politiques à adopter sur des continents moins fortunés comme le continent 
africain. D'abord, on devrait se tenir loin des politiques destructrices des valems 
communes qui sont garantes de la cohésion des sociétés. Ajoutons que la quéte 
de valeurs collectives est nécessaire là où celles-ci sont absentes. 
Les sociétés ne peuvent passer outre aux questions d'équité dans leur recherche 
de la croissance. Toutes ont besoin d'une stabilité socio-politique pour se 
développer. Dés les premiers stades du développement économique, la formation 
de capital humain est primordiale tant pour l'équité que pour refficacité. Un des 
principaux rôles de l'aide au développement est de promouvoir cette formation 
et le développement dans l'équité. 
Tous les secteurs de la société, administration publique, secteur privé et société 
civile, doivent étre assodés au processus de développement ou au processus de 
restructuration sociétale. Les gouvemements doivent rendre équitables leurs 
politiques rurales et urbaines et laisser aussi le secteur privé explorer et metiTe en 
valeur des débouchés. Une ferme direction est essentielle dans un gouvemement, 
tout comme l'existence d'une bureaucratie efficace et professionnelle. La société 
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civile a le devoir tout aussi primordial de veiller a ce que les gouvemements et le 
secteur privé fassent des chobc en toute responsabilité sociale. 
Y aura-t-il des problémes chroniques de pauvreté? Les données nous indiquent 
que de tels problèmes ne sont pas inéluctables. On a déjà fait des progrés a la 
faveur de la coopération restreinte et imparfaite qui s'est instaurée ces 40 dernières 
années. Beaucoup d'autres pas en avant deviennent possibles si on sait doser la 
croissance et l'équité sur le plan aussi bien national qu'intemational. Et au Nord 
et au Sud, les gouvemants et les gouvernés doivent examiner à fond comment 
leurs stratégies économiques influent sur les populations et, par la, sur la 
durabilité de la planète. Grace à cette conscientisation, on aura jeté les bases de 
stratégies a long terme et de chobc éclairés. 
Développement sur une planète aux 
ressources limitées 
Le aproblème» démographique 
Vu les pressions écologiques engendrées par la croissance, les participants se sont 
demandé si une croissance libre de toute restriction était réalisable compte tenu 
de la «capacité de charge» de notre planète ou bien si on se devait de réviser le 
modèle de croissance et de trouver de nouvelles façons d'assurer le 
développement humain. Dans ce débat, on a tendance à imputer le probléme soit 
la démographie dans le Sud soit à la consommation dans le Nord et, jusqu'ici, 
les tenants de l'une et Pautre de ces théses n'ont pu découvrir de terrain d'entente 
pour trancher le paradoxe de la croissance. Plus les économies croissent, plus leuis 
écosystèmes se détériorent. D'autre part, plus une société est pauvre et inéquitable, 
plus la croissance délnographique devient débridée, d'où peut-étre une 
intensification des pressions exercées sur Penvironnement. Dans les deux cas, la 
durabilité se trouve compromise. 
11 importe toutefois de remettre dans une juste perspective le débat sur la 
croissance démograghique, que l'on voit souvent comme la principale cause de la 
dégradation de l'environnement. Et la montée démographique dans le Sud et le 
mouvement de consommation dans le Nord ont de quoi menacer la survie de la 
planète. Les pays en développement abritent aujourd'hui environ 80 % de la 
population du monde, mais le Nord consomme autant de ressources que la 
population en croissance du Sud. L'Europe, l'Amérique du Nord et le Japon 
mobilisent à présent les deux tiers de l'énergie du globe et produisent les quatre 
cinquièmes de ses déchets. Un bébé du Nord consomme environ cinq fois plus 
qu'un bébé du Sud. Si le seul Bangladesh devait doubler sa population (de 10,6 
21,2 millions), l'incidence sur la consommation correspondrait à une maigre 
progression de 2 % des économies des pays industrialisés. 
On estime la population mondiale a 5,6 milliards et, bien que les taux de fécondité 
soient en baisse, son importance numérique s'accroit sur la simple lancée de la 
croissance démographique passée. Selon les prévisions a moyen terme des Nations 
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Unies, elle passera a 6,2 milliards en l'an 2000, a 8,5 en l'an 2025 et a 10 en l'an 
2050. La part de croissance démographique attribuable aux pays en 
développement a ail de 77 % a 93 % de 1955 A 1990 et aura été portée a 95 % a 
la fin du siècle. En revanche, les taux de fécondité du Nord ne dépassent guére 
le niveau de remplacement de la population. 
Toutefois, ces chiffres sont fondés sur l'hypothése d'une augmentation constante 
de l'utilisation de contraceptifs. Si cette hypothèse ne devait pas se verifier, la 
population mondiale pourrait atteirtdre les 12,5 milliards en l'an 2050 et les 
28 milliards un siècle plus tard. La différence entre les prévisions médianes et 
maximales est d'environ 2,5 milliards, soit la population du globe en 1950. 
ll importe également de garder bien en mairt la croissance démographique une 
fois la sécurité humaine assurée, c'est-à-dire quand les gens auront accès a des 
emplois rémunérateurs, a l'éducation et a la santé. Ce n'est pas un hasard que les 
pays en développement où on a mené une réforme agraire, déplacé la main- 
d'ceuvre agricole et détruit les systèmes ruraux de bien-étre et de soutien sociaux 
découvrent aujourd'hui que le paupérisme et l'essor démographique urbain ne 
font que s'amplifier. 
Tous les ans, des millions de campagnards migrent vers les vines. En l'an 2015, 
plus de la moitié de la population des pays en développement sera urbanisée. 
L'image classique du jeune homme qui migre avec ses maigres possessions n'a 
plus cotus. Dans certaines régions, jusqu'a 75 % des migrants internes sont des 
femmes. On est de plus en plus porté a croire que, dans certaines régions rurales, 
on incite les filles a quitter le foyer pour trouver de l'emploi. Souvent, a cause d'un 
manque d'instruction et de compétences commercialisables, de l'absence de 
protection familiale, ces jeunes femmes deviennent un objet d'exploitation avec 
ce qui s'ensuit conune harcélement et sévices sexuels. 
La oil la sécurité humaine est assurée, on n'a plus autant besoin d'une famille 
nombreuse pour se garantir de la pauvreté. Depuis 25 ans, des progrés 
considérables ont été réalisés dans la connaissance de la dynamique des 
populations. Presque tous les pays font maintenant un recensement 
démographique et la plupart abordent d'une manière systématique les questions 
de population. La communauté intemationale a adopté les previsions médianes 
des Nations Unies comme vale-urs cibles. Pour atteindre ces objectifs, il faudra que 
l'utilisation des moyens contraceptifs progresse dans les pays en développement 
(augmentation de 387 a 540 millions du nombre de couples utilisateurs d'ici la fin 
du siacle), c'est-a-dire que les taux de fécondité contin.uent a fléchir. 
Vu la nouvelle demande des families pour des services de planning familial, c'est 
sans doute la un objectif réalisable. Le recours aux services de planning familial 
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doit cependant toujours reposer sur le principe du choix individuel et la 
reconnaissance du droit de la personne de déterminer la taille de sa famille. 11 
importe de dormer aux femmes la capacité de décider. Ce doit étre une priorité 
des programmes de planning familial. De plus, des données nous indiquent que, 
les femmes ont plus d'instruction, s'alimentent mieux, sont plus actives dans 
le monde du travail et iouissent d'une bonne reconnaissance sociale au sein de la 
famine et de la société; le nombre d'enfants est susceptible de diminuer dans les 
ménages. Dans ce contexte, on doit prendre des mesures spéciales pour améliorer 
l'hygiéne de la reproduction et les services de consultation destinés aux jeunes 
filles. 
Le planning familial ne devrait jamais étre imposé et n'a pas a l'étre par des 
gouvemements en fonction d'objectifs politiques ou économiques. Tout porte a 
croire que, si des moyens de limitation des naissances sont disponibles et 
abordables, on les emploiera. Les choix devraient entièrement appartenir aux 
intéressés, qui ont aussi droit à la discrétion et au respect voulus. Les programmes 
axés sur la disponibilité et le choix ont tout pour 'dire utilisés. Ceux qui visent a 
atteindre des valetas cibles en viendront inévitablement déprécier le contact 
hurnain entre l'intervenant et le bénéficiaire et à violer les droits humains de la 
population féminine. 
Dans les pays en développement, les ressources de planning familial restent bien 
en deça des besoins réels. Pour s'en tenir aux objectifs intemationaux, il faudrait 
doubler les dépenses annuelles des programmes de population et les faire passer 
des 4,5 milliards actuels a 9 ou 11 annuellement Les gouvemements des pays en 
développement acquittent au moins les trois quarts du coilt de ces programmes. 
Signalons par ailleurs que l'aide intemationale aux mesures d'ordre 
démographique a à peine augmenté depuis 20 ans, d'oti une diminution de l'offre 
de services de planning familial au moment méme oil la demande est en hausse 
partout dans le monde en développement Environ 1,5 % de toute l'APD va aux 
programmes de population. 
On doit voir la question des pressions démographiques qui s'exercent sur les 
ressources mondiales dans le contexte de la régulation possible tant de la 
croissance démographique que de la consonunation dans les économies de marché 
des pays industrialisés. La croissance démographique reste un phénomène 
maniable la oil l'équité, le respect des droits des femmes et des programmes 
appropliés de planning familial sont prioritaires. Toutefois, les gouvernements 
sont perplexes devant le problème de la croissance dans les économies en 
développement Par souci d'équité, il faudra assurer une certaine croissance dans 
le Sud. La détermination des conditions de cette croissance devrait mener a une 
interrogation sur l'environnement et la «capacité de charge» de la planète. 
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Limites de la croissance 
Le débat se poursuit sur ce qui touche la question du caractère fini des ressources 
planétaires. Dans cette notion de «limites de la croissance», l'importance 
démographique joue autant que le rythme de consommation. Les estimations sur 
le nombre de personnes que peut effectivement faire vivre notre planète varient 
amplement (de 40 à 120 milliards de gens) et sont fonction de prévisions 
d'augmentation ou de diminution de la consommation. Le globe peut soutenir 
bien plus de paysans africains que de Nord-Américains de la classe moyenne qui 
gravissent les échelons sociaux. On ne sait au juste comment les habitudes de 
consommation évolueront dans l'avenir. Malgré les progrés du développement, 
le rapport de revenu entre les 20 % d'habitants les plus riches et les 20 % les plus 
pauvres a presque doublé de 1960 a 1990, passant de 30:1 a 59:1. Comme 
beaucoup de tendances du développement, les processus de l'enrichissement et 
de l'appauvrissement ont un caractère «multidirectionnel». 
Pendant les années 1970, on a établi des liens entre la consommation de 
ressources, la croissance démographique et l'environnement. Les 
environnementalistes ont brandi le spectre d'une apocalypse écologique si le 
tableau de la croissance ne changeait pas. Pendant ces années, économistes et 
écologistes polarisaient l'opinion, empéchant toute découverte de solutions. On ne 
sait au juste quel effet auront les tendances observées sur la biodiversité et 
l'environnement, mais dans les années 1990 les économistes du Nord doivent 
pouvoir intégrer les facteurs à long terme aux conseils qu'ils donnent à leurs 
gouvemements en matiére de politiques. Les indicateurs de politique économique 
sont bien développés, alors que les indicateurs écologiques doivent étre affinés. 
On a besoin de normes environnementales pour amener des politiques cohérentes 
et objectives au Nord et au Sud et prévenir les frustrations montantes du Sud 
devant les restrictions écologiques que voudrait lui imposer le Nord. Toutefois, les 
normes qui font de la déperdition des ressources naturelles une «charge de 
production» pourraient accroitre les pressions qui s'exercent sur le Sud pour qu'il 
devienne conservationniste. On doit appuyer le droit du Sud de se développer et 
s'entendre progressivement sur la gestion des ressources en cause pour assurer 
une bonne gestion de l'environnement. 
Étant donné le caractére fini des ressources planétaires, le bien-étre de l'humanité 
pourrait désormais dépendre d'un ensemble de variables différent de celui du 
modèle classique de la croissance. Au lieu de supposer que l'augmentation de la 
production et de la consommation de matière et d'énergie est un préalable au 
développement de tout pays, on fera du développement une question d'efficacité 
et de capacité de satisfaire les besoins de l'horrune en tirant davantage de chaque 
unité d'investissement matériel et énerg-étique. Dans cette perspective, la 
croissance résulte d'une progression de la «production» de matière et d'énergie et 
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le développement, d'une progression de l'efficacité de leur exploitation a des fins 
de production. Les possibilités d'un développement sans croissance sont immenses 
si on vise a un plus grand rendement dans l'utilisation de l'énergie, de l'eau et des 
autres richesses naturelles. 
Les Canadiens doivent participer aux mesures de restrictions intemationales. Au 
Canada, la consommation d'énergie par habitant est toujours la plus élevée au 
monde, tout comme le sont les émissions de gaz carboniques. Les pratiques 
d'exploitation forestière peu durables et l'égoïsme myope avec lequel on a exploité 
les ressources halieutiques et autres ne sont pas de dignes exemples de cohérence. 
Apras avoir gravement altéré son environnement pendant tout son 
développement, le Nord engage le Sud a se souder de conservation des ressources 
alors méme que les problémes de pauvreté dictent d'autres choix. 
A court terme, une transformation du modale de croissance est-elle réalisable? 
A-t-on au Nord la volonté politique d'en venir aux restrictions nécessaires et les 
niveaux de vie s'éléveront-ils suffisamment au Sud pour que l'on se sente fondé 
modifier ce modèle? Aussi bien au Nord qu'au Sud, a-t-on la ferme volonté de 
ménager un accès plus équitable au sol, au crédit et au capital pour que le double 
phénomène d'une richesse excessive dans certains milieux et d'une pauvreté 
inacceptable dans d'autres n'ait pas pour effet de dégrader les ressources du globe. 
Rien n'indique vraiment qu'une volonté politique de changement existe. On 
continue a cultiver les priorités de la croissance, du revenu et de la consommation 
tant dans le monde industrialisé que dans le monde en développement. II faut de 
nouvelles normes pour assurer la protection du milieu et l'adoption universelle de 
principes d'harmonisation des impératifs de croissance et de durabilité. Jusqu'a 
présent, les pas dans cette direction sont restés modestes malgré les réalisations 
de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement 
(CNUED). II faudra faire beaucoup plus pour permettre des choix et les intégrer 
aux stratégies socio-économiques des divers pays. 
Dans le climat social, politique et économique de l'aprés-guerre froide, peu nous 
porte à croire que la durabilité écologique est prioritaire. L'activité économique 
accentue-t-elle automatiquement la détérioration du milieu et les inégalités 
économiques? Les perspectives a court terme et a long terme différent. A court 
terme, on peut dire que, à Bangkok par exemple, la pollution a été nettement en 
progression à cause de la croissance économique. A long terme cependant, cette 
croissance peut donner la capacité de hausser les normes écologiques. Néanmoins, 
la tension entre croissance éconoinique et intéréts environnementaux est évidente 
dans les gouvemements et les organismes intemationaux, et il est difficile de 
trouver un moyen terme. 
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Que peuvent faire les gouvemements pour prévenir la dégradation de 
l'environnement avec le problème de reconnaissance de leur légitimité dans bien 
des pays? Que peut-on faire, par exemple, pour protéger l'environnement dans 
l'ex-URSS et en Europe orientale oil la légitimité politique est aujourd'hui si 
morcelée? Si on laisse toute la place à la libre économie de marché, les 
gouvemements seront peut-étre incapables de veiller efficacement a la durabilité 
écologique. Les pays qui réalisent des programmes d'adaptation parviennent 
bien peu de chose quand leur seul espoir de rembourser 'ems dettes est 
d'encourager des pratiques d'exploitation forestière peu durables. 
Dans les pays en développement, on peut causer un tort considérable 
l'environnement quand on fait du défrichement a grande échelle pour l'abattage 
du bois ou quand on prépare une monoculture intensive. La population de ces 
pays est doublement pénalisée : l'environnement est détruit et les produits que 
livre cette destruction sont souvent exportés. Pourtant, ni au Nord ni au Sud, ne 
voit-on des indices de la volonté politique nécessaire a une réforme agraire qui 
préservera les habitats et, par conséquent, la biodiversité. 
Durabilité et gouvernement 
Pendant les années 1980, on a tenté de conjuguer les arguments écologiques et 
économiques. La Conunission Brundtland et la notion de «développement 
durable» ont jalonné une démarche destinée à résoudre les problèmes de 
polarisation et de confrontation. La Commission a joué un rôle unique en 
considérant le développement sous un angle écologique, mais elle a insisté tout 
autant sur la lutte au paupérisme que sur la conservation du milieu. En ce sens, 
c'était la une tentative de trouver un juste milieu entre durabilité écologique et 
développement économique en portant l'accent sur l'élimination du paupérisme. 
La conférence CNUED a poursuivi le débat sur la durabilité, mais les déboires des 
nations du Sud subsistent toujours. Le degré de coopération intemationale 
nécessaire a un développement durable est plus élevé que pour tout autre 
problème alors que le fossé entre le Nord et le Sud demeure profond pour 
beaucoup de questions environnementales. Si on ne sait pas faire naitre et 
respecter de vastes accords de protection du milieu, la notion de durabilité 
disparatra comme tous les autres mots à la mode, méme si la question demeure 
entière. 
On devrait s'assurer que des données scientifiques et statistiques sur l'état général 
de la planète sont disponibles d'emblée. Les systèmes d'information restent 
largement axés sur l'État-nation du XDCe siècle. La science économique sert a la 
comptabilité nationale, les sciences politiques emploient les notions de 
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souveraineté et d'intérét national, la sociologie élabore des statistiques nafionales 
et la démographie livre des données nationales sur la population. Les données 
aussi bien que les politiques se limitent généralement aux territoires nationaux, 
bien que la production se soit otransnationalisée» et que des problèmes comme 
ceux de la propagation de la maladie et des mouvements de réfugiés aient acquis 
un caractère international dans leur portée et leurs consequences. 
II faudra aussi répondre aux pays en développement qui assimilent la durabilité 
une croissance lente. On doit trouver des façons d'éviter que les intéréts 
écologiques servent des buts qui n'ont rien a voir avec la durabilité. Ainsi, les 
politiques agricoles européennes relévent aussi bien d'un protectionnisme 
économique que d'un protectionnisme écologique déguisés. On devra nettement 
établir le lien entre la loyauté des échanges commerciaux et la durabilité de 
l'environnement si on entend convaincre les pays en développement des vertus 
de la durabilité. L'adoption d'un code de conduite en matière de pratiques 
commerciales pourrait constituer un pas dans la bonne direction. 
Devrait-on fixer des normes écologiques différentes pour les pays du Nord et ceux 
du Sud? 11 se crée déja un consensus multinational sur des normes communes. 
Des accords sont nes de la conference CNUED par lesquels on pourrait établir un 
cadre de durabilité écologique (conventions sur la biodiversité et les changements 
du climat mondial, par exemple). La Convention sur le commerce international 
des espéces menacées d'extinction en est un autre exemple. La convention sur les 
variations climatiques planétaires (protocole de Montreal) pourrait servir de 
modèle à d'autres ententes, car elle a émis des normes sur les niveaux d'émission, 
des calendriers d'application et des sanctions commerciales en cas de derogation. 
Si les buts sont les mémes pour les pays en développement et les pays 
industrialises, on voit peu l'utilité d'adopter des normes monolithiques par 
convention diplomatique compte tenu de la diversité des écosystèmes et des 
enjeux. Des normes économiques et scientifiques doivent figurer dans ces 
ententes, et peut-étre aussi des délais différents pour les pays en developpement 
Dans bien des pays du monde en développement on crée des normes et on 
enrichit d'emblée cette <mormalisation» grace aux fonds de connaissances des 
populations indigénes. Au Mexique, le secteur privé a joué un grand rôle dans le 
financement de l'Institut technique de Monterey. Dens tout le monde en 
developpement la formation et le développement institutionnel sont nécessaires 
la conscientisation et à la réglementation écologiques. 
Le Canada doit stimuler l'établissement de politiques et d'infrastructures 
environnementales dans les pays en développement, non seulement par l'envoi 
de scientifiques canadiens, mais aussi par des mesures de développement 
institutionnel dans le Tiers-Monde. On doit également affranchir la recherche 
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canadienne de son «esprit de clocher» pour qu'elle s'aligne davantage sur les 
problèmes internationaux. Des organismes cornme l'ACDI et le CRDI doivent aider 
a créer des infrastructures et des compétences dans le domaine environnemental 
dans d'autres régions du globe. 
On doit inciter les pays en développement à concevoir des produits orespectueux 
de l'environnement». Si on transfère les technologies respectueuses de 
l'environnement aux prbc du marché aux pays en développement, ceux-ci seront 
tout simplement incapables de les acheter ou continueront à se procurer du 
matériel plus dommageable. 11 importe de transférer des fonds et des biens 
d'équipement aux régions en développement pour les aider a parvenir a la 
durabilité écologique. Ces transferts pourraient étre plus efficaces que des trocs 
dettenature. 
Les systèmes actuels de réglementation industrielle ne sont pas très efficaces. On 
devrait rapprocher les constatatdons des études d'impact environnemental aux 
niveaux local et transnational et se servir de cette information pour la prise de 
décisions dans le secte-ur privé comme dans le sectetir public. On devrait étudier 
des mécanismes novateurs d'application de politiques par-dela les éléments 
d'incitation et de désincitation du cadre de réglementation. Ainsi, on pounait 
établir un régime souple d'assurance écologique pour intégrer les critères et les 
incertitudes d'ordre environnemental au fonctionnement de l'économie de marché. 
Outre des mesures strictes antipollution, on pourrait imposer aux entreprises 
l'acquisition d'une assurance écologique pour garantir le financement d'activités 
éventuelles de dépollution. 
Les gouvernements doivent viser à plus de cohérence dans leurs politiques et 
leurs stratégies de développement a plus long terme, bien quell soit difficile d'en 
venir a un consensus sur les questions de durabilité. On n'a qu'à songer au 
gouvemement mexicain qui fit un jour venir des agriculteurs dans la forét humide 
de Lacadona. Après que ces agriculteurs eurent défriché, un nouveau 
gouvernement leur interdit de continuer. Ensuite, l'exploitation caoutchoutière fit 
son apparition comme mode durable de culture en fork. Les agriculteurs réagirent 
de diverses façons a ce changement de politique. Certains dépendaient 
maintenant du gouvemement et croyaient gulls devaient se faire payer pour 
assurer la conservation de la forét. D'autres avaient une vue fataliste de ces 
changements. Un petit groupe d'agriculteurs a fait une promotion active de la 
protection de la forét, alors que les citadins et les exploitants de ranchs bovins 
reprochaient aux agriculteurs la destruction du couvert forestier. Pour susciter de 
nouvelles idées d'aménagement des foréts humides et un nouveau consensus sur 
leur exploitation durable, il faudra beaucoup d'autres efforts malgré l'incohérence 
des politiques publiques. 
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La durabilité est un concept relationnel où intervient la qualité des rapports entre 
une personne et son milieu, une entreprise et sa main-d'ceuvre, le travail, 
l'économie et la société. Les institutions intemationales doivent amener les États 
se concerter sur les problèmes écologiques sans que la grande préoccupation soit 
les questions de droits de propriété et de souveraineté nationale. Les 
gouvernements, le secteur privé et la société dvile devront former de nouvelles 
coalitions pour que la durabilité ne soit pas un vain mot. Sans une transformation 
éthique de la consommation et de la production, les ressources de la planète 
finiront par s'épuiser. Sans réforme ni consensus sur cette réforme, les perspectives 
de gestion de l'environnement seront restreintes. Si le mouvement vers la 
durabilité en reste à des contributions symboliques et à des politiques inefficaces, 
les problèmes causés par la pénurie et la répartition inéquitable des ressources 
domineront l'administration publique et la politique intemationale au détriment 
d'un bon gouvemement. 
Rôle du secteur privé 
Dans l'établissement de comportements économiques écologiquement durables, 
le secteur privé joue un rôle primordial, qui commence par celui du commerce 
dans le développement Ainsi, la politique canadienne a beaucoup évolué depuis 
l'époque de l'intemationalisme à la Pearson dans les années 1950 et 1960 et 
privilégie aujourd'hui les relations commerciales et économiques par opposition 
l'aide au développement D'après certains, une difficulté foncière de la politique 
canadienne en matière de développement est l'incompatibilité entre la promotion 
du commerce et la durabilité écologique. Dans les accords bilatéraux, les 
considérations d'ordre écologique s'effacent largement devant les mesures de 
promotion des exportations. 
Après les négociations de l'Uruguay Round du GATT, les délégués devraient 
discuter de commerce international sous l'angle de moyens de sauvegarde 
écologique permettant de trouver des façons économiquement viables pour les 
pays en développement de fabriquer des produits respectueux de 
l'environnement On devra intégrer des normes environnementales aux accords 
commerciaux et, dans un tel débat, on devrait également aborder les questions de 
transferts de technologie, de brevets et de droits de propriété privée tant pour les 
entreprises que pour les particuliers. 
Au Mexique, on ignore encore quelle incidence aura l'ALENA sur 
l'environnement : quels en seront les effets sur la réforme agraire, les débouchés 
extérieurs du bois d'cleuvre et, par conséquent sur la conservation des foréts 
hurnides? Une excellente loi régit les questions écologiques, mais son application 
demeure un problème, rappareil judiciaire et la fonction publique étant 
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habituellement peu sensibilisés à tout ce qui est intérét public en matière 
d'environnement Les pourparlers de libre-échange ont mieux conscientisé les gens 
aux questions environnementales en sol mexicain. II reste a voir si les appareils 
judiciaire et adminis tratif prendront les mesures voulues. 
Le Canada s'est fait l'ardent défenseur de l'environnement pendant les 
négociations de l'ALENA. Des comités consultatifs publics ont vu le jour, et on a 
proposé qu'un organe consultatif scientiflque examine ces questions. Dans 
l'adoption de mesures de sauvegarde de l'environnement, le Canada et le Mexique 
auraient avantage à étudier les questions d'intérét commun. 
À la conférence de la SID, des représentants du secteur privé ont pris part aux 
discussions sur l'environnement. ILs ont décrit des mesures prises par les 
entreprises pour assurer la durabilité. Un homme d'affaires a dit que le 
développement humain et le développement économique doivent continuer, pa rce 
que la pauvreté représente une entrave de premier ordre à la protection du 
milieu. Le développement doit aller de pair avec la conservation de 
l'environnement. Des accords commerciaux régionaux comme l'ALENA sont source 
d'une conscientisation écologique au Mexique et le long de la frontière mexico- 
américaine. L'attention accordée aux questions écologiques a accéléré le rythme 
du changement. Le gouvemement mexicain peut maintenant évaluer le coíit de 
la dépollution et de la prévention de la pollution. II l'a trouvé relativement 
abordable et a découvert les effets bienfaisants qui l'accompagnent. 
Ajoutons que l'analyse de l'équation commerceenvironnement fournit des bases 
la solution des problèmes. Ainsi, quand il s'est préparé à faire face à la 
concurrence de l'étranger, le Mexique a &I remplacer de l'outillage industriel 
désuet et, ce faisant, s'attaquer à certains problèmes de pollution. Les gains 
commerciaux pourraient devenir la principale source de firtancement des mesures 
antipollution. Les achetetus sont peut-étre capables de consommer des produits 
respectueux de l'environnement en faisant des choix judicieux lors de l'achat de 
produits. 
Si on vise a l'efficacité tant économique qu'écologique, l'entreprise doit étre 
persuadée que la durabilité est aussi rentable qu'écologiquement bienfaisante. Les 
contaminants sont des déchets et les déchets sont des matières premières non 
exploitées. Northern Telecom a modiflé ses procédés de fabrication pour éviter de 
consommer un million de livres de chlorofluorocarbures (CFC) qui favorisent 
l'amincissement de la couche d'ozone. Les transferts de technologie sont 
importants a la communication du osavoir-faire» dans tout le réseau NordSud. 
La question des subventions agricoles doit &Ire étudiée. En allouant d'énormes 
sommes aux subventions, les pays abaissent la valeur de leurs denrées agricoles. 
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L'incidence sur l'exploitation des terres est négative. Ainsi, au Canada, les 
subventions sont fondées sur la superficie cultivée. Elles sont une incitation A 
mettre en culture des terres marginales hors de toute durabilité. On détruit par 
une telle transformation des zones humides ou des habitats fauniques de valeur. 
Dans les négociations commerciales, on peke trop peu d'attention aux 
préoccupations des pays en développement sur ce plan. Les tracteurs qui 
sillonnent les Champs-tlysées pour qu'on continue a protéger l'agriculture captent 
beaucoup plus l'attention intemationale que les soucis des agricultems des pays 
en développement 
Précisons toutefois que le GATT et l'ALENA reconnaissent le problème de 
l'environnement et du commerce international. Á. l'ALENA, on exprime l'intention 
d'écarter les subventions agricoles. Dans l'Accord général (GATT), on établit des 
objectifs de réduction de ces subventions. Si les Etats-Unis et la CEE devaient 
diminuer celles-ci de moitié, des fonds accrus d'environ 50 milliards pourraient 
passer du secteur agricole au monde en développement 
D'où vient l'incitation A une «intendance» écologique dans le secteur privé et oil 
mène cette tendance? La consommation qui a caractérisé les années 1980 nous 
parait maintenant peu souhaitable dans le contexte des années 1990 et, dans une 
certaine mesure, nous éprouvons des remords collectifs. On se doit de réexaminer 
les valeurs des entreprises, exercice qui s'est amorcé au Canada pendant la 
décennie 1980 avec les tables rondes sur l'environnement et l'économie. Ces 
discussions réunissaient divers groupes : peuples autochtones, agriculteurs, 
représentants du secteur privé et écologistes. Elles portaient sur des principes 
clés : protection des droits des générations a venir, utilisation des ointéréts» et non 
pas du «principal» dans l'exploitation des terres, comptabilisation intégrale des 
calls (prise en compte des cotits environnementaux), etc. Des collectivités ont 
organisé leurs propres tables rondes où il a été question de problèmes locaux 
(dans le prolongement des travaux des comités nationaux). 
On peut faire valoir l'argument que le développement durable est profitable a 
l'entreprise. 11 y a des entreprises qui ont tenté d'intégrer les préceptes de la 
durabilité a leur gestion. Un travailleur de la compagnie Quaker Oats a lancé un 
programme de recyclage qui a fait faire des économies de 1 million de dollars a 
cette entreprise en 3 ans. Celle-ci a découvert que des foumisseurs et des 
acheteurs nouveaux en venaient a s'intéresser a ses produits parce qu'elle était 
perçue comme étant respectueuse de l'environnement By a un lien établi entre 
«proaction» écologique et développement durable en ce qui conceme la 
compétitivité. Les consommateurs se mettront un jour a exiger et a acheter des 
produits écologiquement durables, tout comme le feront les entreprises partout 
dans le monde. 
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Une éducation plus poussée s'impose en vue de modifier les habitudes de 
consommation, car il existe un lien entre la consonunation et la protection de 
l'environnement, comme en témoigne l'écotourisme, par exemple. Dans 
l'entreprise, les mesures incitatives d'ordre financier changeront les 
comportements. Dans la lutte .1 la pollution, l'offre d'avantages fiscaux ou 
d'emprunts à long terme pour encourager la dépollution sont habituellement 
appréciés par le secteur privé. 11 convient aussi d'encouager une concurrence 
écologisante. Dans les efforts d'assainissement, le secteur privé devra examiner le 
cycle de production du début A. la fin. 
On peut en outre modifier les méthodes comptables et y incorporer des critères 
d'ordre écologique. L'Institut canadien des comptables agréés est en train de 
mettre au point un plan de comptabilisation intégrale des coilts qui sera soumis 
aux tables rondes nationales. Si les gouvernements progressent lentement dans ce 
secteur, les chercheurs du secteur privé ont pour leur part entrepris de défmir de 
tels instruments, bien qu'ils soient conscients de la difficulté que présentera leur 
utilisation. 
I.:attention prétée à la question de durabilité écologique se caractérise 
généralement par une évolution en quatre étapes : éveil de l'intérét de la 
population en général, des ONG et des gouvemements; programmes d'éducation 
destinés à amener une conscientisation et une évolution des comportements; 
information par interaction sur les changements apportés; modifications du 
système de valeurs mis en évidence dans les modes de vie et les politiques et 
créent A. la fin une demande de produits durables. 
Tous les stades de ce processus se trouvent facilités par des intervenants clés de 
la collectivité, qu'il s'agisse de groupes religieux, d'universités ou d'adeptes dans 
le secteur privé. Une stratégie possible est celle de l'entreprise chef de file, c'est-à- 
dire de l'entreprise qui adopte des politiques écologiques précises et que d'autres 
entreprises imitent par la suite. Les consonunateurs peuvent exercer une influence 
par leurs participations financières (capital-actions, régimes de retraite, etc.) et 
aussi par des campagnes médiatiques comme celle qui a porté sur les emballages 
des magasins McDonald. Un jour, les vérifications environnementales pourraient 
étre aussi importantes que les rapports financiers annuels des entreprises. 
Enfin, là oil de grandes entreprises se divisent de plus en plus en petites unités, 
un problème risque de se poser si les petites entreprises ainsi créées n'ont pas les 
moyens d'adopter des stratégies écologiques. Une solution est un régime de 
omentorab> oil de grandes sociétés aux politiques bien établies aideraient d'autres 
entreprises à se doter de politiques de durabilité écologique. 
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11 est probable qu'un nouveau débat s'engagera sur les limites de la croissance et 
deux conditions garantiront qu'il ne devienne aaimonieux, a savoir l'utilisation de 
données scientifiques complètes et une reconnaissance du lien entre la 
démographie et la consommation. Au bout du compte, et l'Etat et le marché ont 
un rôle à jouer dans la promotion de la durabilité. La tenue de tables rondes 
nationales, la participation des consommateurs et les initiatives des entreprises 
aident à améliorer la gestion écologique. L'incidence des politiques commerciales 
et du protectionnisme sur l'environnement doit faire l'objet d'études plus poussées 
et une attention toute particulière doit étre accordée aux problèmes du Sud. Le 
Canada a un rôle à jouer dans le développement institutionnel tant a l'intérieur 
du pays que dans le monde en développement Les normes devraient étre établies 
a la condition seule de disposer de données scientifiques sfires. Les calendriers 
d'application peuvent aussi prévoir des délais différents pour le Nord et le Sud. 
Si tous les intéressés font preuve de souplesse, les ressources fmies de la planète 
pourront fake l'objet d'une gestion durable et équitable. 
Paradoxes du gouvernement 
La rég,lementation du marché, le débat sur les limites de la croissance, la 
reconnaissance de rimportance de l'équité, l'affirmation d'un avenir possible pour 
l'aide au développement voila autant d'éléments d'un nouveau cadre de 
coopération NordSud, mais avec la confusion qui a marqué l'activité de 
gouvemement depuis la fin de la guerre froide, rien ne peut étre accompli si on 
ne réexamine d'abord le rôle de l'État et de la société civile dans le 
développement La supposition que l'aprés-guerre froide reposerait sur des 
principes universellement reconnus de coopération intemationale a rapidement 
fait place à une désillusion devant l'ampleur des problèmes d'édification d'un 
nouvel ordre mondial. 
Si Francis Fukuyama (1989) devait prédire en tout optimisme que, comme rien ne 
s'opposait plus sur le plan conceptuel à la sodété libérale et démocratique, 
l'«histoire» était parvenue a son terme, on constate néanmoins que cette «histoire» 
est toujours en marche, et ce, à un rythrne presque effréné. Et les vainqueurs et 
les vaincus paraissent intimidés par les défis du monde de l'aprés-guerre froide. 
L'euphorie provoquée dans la société occidentale (les critiques ont parlé de 
«triomphalisme») par la chute du mur de Berlin en 1989 cédait le pas 4 ans aprés 
des inquiétudes au sujet de l'efficacité des régimes actuels de gouvernement de 
la société tant nationale qu'intemationale. 
Dans le Nord, la plus longue récession depuis la grande crise et des niveaux 
inégalés de chômage à la suite d'une reprise sans création d'emplois ont suscité 
un débat sur le marché en tant que facteur d'efficacité économique et de justice 
sociale. Dans les pays en développement et en Europe orientale, les États qui se 
sont récemment démocratisés semblent incapables d'apaiser les troubles ethniques 
et religieux qui agitent leur population méme dans un cadre démocratique. La 
Yougoslavie et la Somalie ont démontré que l'État-nation si laborieusement édifié 
aprés des décennies de colonialisme reste fragile et exposé a des phénomènes 
d'implosion. 
Le changement est rapide et souvent divergent Mondialisation et ballcanisation 
ont lieu simultanément Les sciences et la technologie sont de puissantes forces 
centripétes dans le monde d'aujourd'hui. Elles ont favorisé l'essor de la société 
transnationale grace a la technologie des communications. L'économie 
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internationale est devenue hautement intégrée. Les marchés finanders mondiaux 
se sont unifiés et des ententes économiques régionales rassemblent des pays dans 
divers cadres de coopération. On assiste en méme temps a une intense 
revitalisation des nationalismes dans le monde du fait des particularismes 
ethniques, religieux ou tribaux engendrant des forces centrifuges dans les pays et 
les régions. Parallélement, des questions mondiales comme celles de la protection 
de l'environnement, de la lutte a la pauvreté et de la recherche de la paix sont 
devenues des visées communes de l'humanité, méme si le réglement en est 
fréquemment entravé par des nationalismes réfractaires et des malentendus 
internationaux. 
Le caractére transnational et des économies et des problémes de sécurité semble 
nous indiquer que le moment est venu de réexaminer l'idée d'un gouvemement 
mondial et la résolution de problèmes a l'échelle intemationale. Dans l'impasse de 
la guerre froide, les institutions chargées de promouvoir un gouvemement 
mondial ont été paralysées dans leurs efforts et une société intemationale n'a 
jamais vu le jour. Les pays n'ont pas encore établi un ensemble de principes, de 
politiques, de conventions et de systèmes universellement reconnus susceptibles 
de s'appliquer au gouvernement de la communauté intemationale. Ils continuent 
a départager les avantages des droits individuels et des droits collectifs, du droit 
la consommation et du devoir de retenue des consommatems. On s'entend mal 
sur les sources de l'autorité, qu'elles soient politiques ou traditionnelles, et les vues 
divergent en matière de développement économique. 
Une telle diversité est tout a fait légitime, mais on se doit de toute urgence de 
trouver un terrain d'entente. L'occasion de réaménager rationnellement le régime 
international peut s'évanouir aprés quelques années et les imperfections du 
systéme international pourraient un jour amener des solutions peu appropriées 
aux questions mondiales. La chance de créer un meilleur ordre planétaire ne 
durera pas toujouzs. 
En quoi consiste la tache qui nous attend? On doit évaluer en tout réalisme les 
coíits cachés pour les générations actuelles et futures de la période dominée par 
la guerre froide. Depuis 40 ans, la quéte de puissance a mené a la plus grande 
acc-umulation d'engins perfectionnés de destruction massive qu'ait connue 
l'humanité dans son histoire, et ce, a un prix énorme pour la planète. Les efforts 
de reconstruction seront sans doute beaucoup plus longs que ce qu'on prévoyait 
en 1989 et devraient ressembler à ceux qu'impose un conflit mondial ordinaire. On 
ne relévera pas aisément les défis de réédification des sociétés et de leur milieu 
aprés les 40 ans de détérioration de la première guerre idéologique mondiale de 
l'histoire de l'homme. 
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Dans les pays en développement et en Europe orientale, la lutte d'influence entre 
le communisme et le capitalisme s'est manifestée par l'appui prété à des régimes 
qui ont pu adhérer à le-urs théories de la gestion de l'économie, mais non pas 
nécessairement aux principes d'un gouvemement démocratique. C'est pourquoi 
beaucoup de groupes ont intérét au départ a el-1er le plein épanouissement d'un 
gouvernement démocratique et une foule d'autres ne sont pas conscients de leurs 
droits. La décolonisation des anciens empires s'est opérée pendant la guerre froide 
et, par conséquent, l'édifiration nationale a été étouffée dans certains pays ou 
empéchée par des luttes prolongées menées par <puissance interposée» dans 
d'autres. La décolonisation de l'Europe centrale et orientale débute à peine. La 
lente apparition de la démocratie dans tout le monde en développement 
représente un phénomène récent largement entravé par l'héritage de la guerre 
froide et dont le succès exigera une importante aide intemationale. 
Un autre ensemble de facteurs vient compliquer les 1:fiches de reconstruction. 
Comme nous l'avons indiqué plus haut dans ce rapport, la course a la survie n'a 
jamais été aussi intense et prépondérante qu'elle ne l'est aujourd'hui. 
L'environnement a subi des -transformations suivies de répercussions sur toute la 
planète. Le produit international brut a quadruplé depuis 1950. Les pressions qui 
s'exercent sur les ressources n'ont jamais été aussi grandes. La population 
mondiale s'établit actuellement a 5,6 milliards et, d'après des estimations 
prudentes, elle devrait atteindre les 10 milliards d'ici l'an 2050. Les niveaux de 
consommation demeurent largement déformés en faveur des pays industrialisés. 
Malgré la tendance de nombreux pays a s'aligner sur l'un ou l'autre bloc, ni le 
capitalisme ni le communisme n'est caractéristique du monde en développement. 
On y trouve autant de sociétés de marché que de sociétés animées de principes 
d'égalitarisme absolu, mais l'intégration des pays en développement à l'économie 
et à la société internationales constitue un phénomène historiquement récent dont 
les résultats restent inégaux. Si de nombreux États-nations tentent de rétablir une 
légitimité et une économie unifiée sur leur territoire, la notion d'État-nation est 
peut-étre déja en désuétude, les États-nations étant peut-étre trop petits et trop 
nombreux pour des décisions d'ordre planétaire et trop grossiers pour la gestion 
de problèmes locaux (Graham 1993). 
Et pourtant, le processus de création de nations et de développement soutenu 
d'économies de marché se poursuivra, car toute autre solution détruirait le cadre 
d'un régime international fondé sur la coopération entre États-nations et causerait 
d'interminables problèmes, s'agisse de retracer les frontières ou de se ruer sur 
le pouvoir et l'abondance à l'image du XLV siècle. Si on abandonnait le schéma 
national, le bouleversement social que connaissent la Yougoslavie et la Somalie 
pourrait se reproduire partout ailleurs dans le monde. Toutefois, dans les années 
1990, le défl que doit relever l'homme d'État est celui de la gestion du passage a 
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une ère planétaire qui préservera l'unité de l'État-nation, tout en acceptant d'autres 
échelons intemationaux communs d'autorité et d'organisation nécessaires à la 
résolution des problèmes du monde (Graham 1993). 
Les gouvernements du monde entier sont l'objet d'examen rigoureux tandis qu'ils 
font face à ces défis et d'autres encore. 11 n'est guère étonnant que les solutions 
tardent à se présenter. Les pays tant de l'Est que du Sud doivent rétablir la 
légitimité du gouvemement et reconstruire leur économie pour soutenir la 
concurrence sur le marché mondial et subvenir aux besoins de leur population. 
Précisons cependant que les hypothéses que ces régions ont tenues pour acquises 
dans leur reconstruction sont de plus en plus remises en question. 
Les populations du Tiers-Monde et de l'Europe orientale comprennent d'instinct 
ce que sont les fondements d'un bon gouvemement et ont longtemps désiré de 
tels fondements, car les effets délétéres d'un mauvais gouvemement se 
manifestent trop nettement dans les conflits ethniques et tribaux, le 
fondamentalisme religieux, le populisme dogmatique et le terrorisme. On éprouve 
le pressant besoin de redonner a ces populations une confiance dans leur propre 
société. Qui plus est, la plupart des citoyens accepteront la nécessité d'une réforme 
des institutions intemationales si cette révision peut garantir leur efficacité dans 
la gestion de la paix et de la sécurité et dans le système économique international. 
La promotion de la société civile à l'échelle tant nationale qu'intemationale peut 
constituer un remède au chaos provoqué par un mauvais gouvernement Partout 
dans le monde, le gouvernement a toujours été un processus «de haut en bas». De 
plus en plus, on ressent le besoin d'associer les gouvernés au processus de 
gouvemement participation des gens à la gestion de leur société au double 
échelon national et international. 
Les changements institutionnels devraient faciliter la prise de décisions politique 
afin de permettre au pluralisme d'exister dans l'Etat-nation et sur le plan 
international, favorisant par la les libertés individuelles et l'ordre social. Le régime 
démocratique a jusqu'id fait preuve d'une grande ténacité en ce qui conceme 
l'indtation à une participation populaire aux taches de gouvernement 
L'établissement de ce svstème tend néanmoins à étre considéré comme une fin en 
soi plutôt qu'un moyen. Le cadre démocratique est un milieu d'ohabilitation» 
la diversité peut s'épanouir et par lequel la population d'une nation devrait 
pouvoir frayer ses propres voies de développement en tenant compte de ses 
particularités culturelles et religieuses. Dans la promotion de la démocratie, on 
doit reconnoitre la légitimité de la diversité tant économique que politique et 
trouver des façons de ménager une représentation de tous les secteurs sociaux 
dans les taches de gouvernement 
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Le rôle des ONG dans le gouvernement national et international est maintenant 
primordial. Ces organisations associations locales, syndicats ou mouvements 
populaires expriment le besoin qu'éprouvent les gens d'être metres de leur 
propre destinée et sont donc un reflet de la société civile. En ce qui a trait a 
l'environnement et à la lutte a la pauvreté, qui exigent une concertation 
l'échelon local et international, ce róle est souvent essentiel. Bien qu'elles doivent 
se garder de se transformer en «élites morales», les ONG en activité témoignent 
habituellement d'une participation des gens au développement de leur société et 
représentent souvent une solution de rechange aux mouvements non 
démocratiques évoqués plus haut. Toutefois, le recours aux ONG a titre consultatif 
par les organismes nationaux et intemationaux n'implique pas que le problème de 
la responsabilité des gouvernements et des organismes intemationaux se trouve 
de ce fait résolu. 
Aucun débat contemporain sur le phénomène du gouvemement ne saurait être 
complet sans un examen de la fonction d'habilitation des sciences et de la 
technologie, et plus particulièrement de la technologie de l'information, ce qui est 
en fait le demier grand paradoxe du XV siécle. L'évolution technologique a 
refaçonné l'économie mondiale et, avec elle, la société internationale. Ni la portée 
ni le rythme de cette évolution ne s'attértuera dans un proche avenir, et nombre 
d'hypothéses et de processus institutionnels établis seront remis en question. Les 
sciences et la technologie sont de puissantes forces centripêtes dans le monde 
d'aujourd'hui. Elles ont eu pour effet de diffuser largement rinformation, de créer 
les communications de masse, de rapprocher les frontières et d'intégrer 
intemationalement les marchés fmanciers. L'ére de l'information recéle a la fois des 
promesses et des problêmes : avec la technologie de l'information, les gens 
peuvent exiger plus aisément des comptes des gouvemements, mais la technologie 
elle-même peut compromettre la vie privée des individus. Si l'accès à la 
technologie se généralise, des attentes universelles poturaient naltre en matière 
de gouvemement, mais s'il demeure restreint, des pays ou des citoyens 
pourraient &re marginalisés dans le systême international. Si le contenu des 
télécommunications est trop limité culturellement, les cultures non représentées 
en souffriront, mais ajoutons que les télécommunications ont aussi la capacité de 
propager des normes universellement acceptables dans le monde. 
Avons-nous atteint les limites de la gouvernabilité? Les sociétés et les personnes 
se précipiteront-elles sur la richesse et la rentabilité sans tenir compte des limites 
de la planète ni des besoins de toutes ses populations? Les institutions 
responsables du gouvernement international ont besoin d'un appui et d'une 
progression renouvelés, et il leur faut aussi assoder a leurs décisions les 
intervenants qui réglent l'état de l'économie et de la société, a savoir le secteur 
privé, la population et les gouvernements. Si on entend éviter le désastre 
quotidien que connalt le cinquième de la population mondiale et prévenir une 
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catastrophe écologique, on devra repenser le gouvemement national et 
international dans des tribunes bien représentatives, et ce, par les soins des 
responsables de l'élaboration des politiques, de la réforme des institutions et des 
régimes juridiques (selon les besoins) et de la gestion des problèmes 
intemationaux. 
Tant au Nord qu'au Sud, l'instauration d'une démocratie véritablement 
participative est un processus lent. Dans bien des pays, cette démocratie n'existe 
pas, dans d'autres elle fonctionne mal. On éprouve le pressant besoin de 
démocratiser le système international pour que soient authentiquement 
représentés les désirs et les besoins des populations du globe dans tout 
gouvernement international. 11 faudra savoir allier le pragmatisme et l'utopie, 
l'idéalisme et le sens des solutions pratiques. Dans les prochaines sections de ce 
rapport, nous y allons de premières suggestions d'amélioration du gouvernement 
international et national et d'ohabilitation» de ce gouvemement par la technologie 
de l'information. Nous examinerons en outre les possibilités qui s'offrent de 
prévenir l'échec d'un tel gouvernement dans la prévention des conflits et le 
maintien de la paix. 
Gouvernement international 
Aprés la Seconde Guerre mondiale, on a créé le systeme onusien afin de pro- 
mouvoir un gouvemement mondial en mettant tout particulièrement l'accent sur 
la paix et la sécurité, le développement et les droits de la personne. Comme pour 
d'autres instruments de gouvernement mondial, son efficacité a souffert d'une 
impasse persistante dans les relations EstOuest. Comment peut-on reviser ce 
regime de manière à améliorer la cooperation multilatérale? On ne peut douter 
que le système doive étre plus amplement et efficacement utilise. 
L'Organisation des Nations Unies est une institution de première importance qui 
appelle de profondes réformes. A la conference de la SID, le débat n'a pu couvrir 
tous les aspects de cette refonte de l'ONU. Les recommandations ne livrent pas 
nécessairement des méthodes de transformation du regime, mais rendent plutôt 
compte de la diversité des points de vue sur l'avenir de l'ONU. 
Par les institutions de Bretton Woods (institutions fmandéres internationales 
comme la Banque mondiale et le Fonds monétaire international), on visait, du 
moins au depart, à assurer la gestion de l'éconornie mondiale, et notamment du 
système financier international, ainsi qu'a aider les divers pays dans leurs taches 
de reconstruction et de développement économiques. Ces institutions font 
également l'objet d'un examen public. Les questions restées sans solution 
intéressent l'incidence des programmes d'adaptation et des emprurtts imposes par 
les politiques d'adaptation sur la souveraineté des pays en cause. On crairtt en 
outre que, dans leur direction, les institutions financières intemationales obéissent 
généralement aux vues d'une poignée de pays puissants, et non pas a celles de la 
majorité. Trois questions dominent le débat, celles de la democratisation et de la 
rationalisation des systèmes, de la decentralisation des responsabilités et du 
financement. 
La charte onusienne repose sur deux idées parfois divergentes, soit les droits des 
États membres et les droits des personnes. Dans l'activité de l'ONU, les premiers 
priment et les seconds se sont incamés dans des instruments comme la 
Declaration des droits de l'homme. Dans le document Agenda pour la paix (1992), 
le secrétaire general des Nations Unies, Boutros Boutros-Ghali, admettait que l'ère 
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de la souveraineté absolue et exclusive était révolue et que sa théorie n'avait 
jamais correspondu A la réalité. Les Nations Unies fourniront la structure d'tin 
gouvemement international reposant sur un consensus des États-nations, mais 
elles commencent A peine A veiller A ce que les populations du globe jouissent 
d'une représentation suffisante et légitime dans les tribunes intemationales. 
L'ONU est une petite organisation ayant de vastes responsabilités. En 1992, son 
budget de base était de 5,2 milliards de dollars, moins que le budget de 
fonctionnement des services des incendies et de police de la ville de New York. 
Ce budget est maintenant exploité au maximum et le programme d'activité des 
Nations Unies s'est considérablement étendu avec l'adhésion d'un grand nombre 
de nouveaux pays. Ajoutons que les ponctions sur son budget de maintien de la 
paix se sont également accrues A cause d'une abondance de nouveaux conflits. En 
méme temps, on a at s'interroger sur l'efficacité de l'actuelle structure de 1'ONU 
tant dans la promotion d'un gouvernement mondial amélioré que dans la 
réalisation de ses programmes. A l'approche du 50e anniversaire de l'ONU, son 
organisation et sa mission sont l'objet d'examen. 
Le système onusien se compose d'institutions comme les organismes spécialisés, 
les commissions régionales, les banques régionales de développement et les 
institutions financiéres intemationales (IFI), qui fournissent les mécanismes de 
base de ce gouvemement. Dans l'impasse de la guerre froide, la structure de 
gouvemement est restée en place, mais une société intemationale s'articulant dans 
l'unité autour d'un ensemble de normes et de principes n'a pas vu le jour. Dans 
la confusion qui régne depuis 1989, toute une gamme de questions demeurées 
sans solution depuis 40 ans est soudain réapparue au programme international. 
On doit réexaminer les rapports entre États. La notion de communauté 
internationale unifiée par opposition A une collectivité d'États distincts, exige des 
trésors d'imagination. On aura le défi de trouver des moyens de susdter un 
processus plus équitable de dialogue et de prise de décision parmi les États en 
ouvrant le systéme A un examen démocratique de la part des populations du 
globe sans que le rendement ni l'exécution des programmes s'en trouvent 
comprotnis. Une possibilité est que les États établissent une autorité corrunurte 
pour certaines questions au niveau international, tout en veillant A ce que la 
responsabilité à l'égard des autres questions revienne A la plus petite unité 
politique appropriée, ce que l'on appelle le principe de la subsidiarité (Graham 
1993). Une telle coopération serait bien plus facile si les gouvernements et les 
organismes régionaux parvenaient plus régulièrement à intégrer les conventions 
onusiennes aux politiques nationales. 
Jusqu'A présent, le droit international s'est créé A la faveur de négociations entre 
les pouvoirs exécutifs des gouvemements nationaux, c'est-A-dire par la passation 
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de traités entre États. 11 n'y a pas de représentation directe des populations 
l'ONU, de méme qu'aucune assemblée législative intemationale. Les parlements 
nationaux débattent rarement les questions relevant de l'ONU et la représentation 
onusienne se limite à des mandataires non élus, d'ordinaire des diplomates qui 
suivent les consignes de leur ministère des Affaires étrangères. Des associations 
intemationales de parlementaires comme l'Union interparlementaire (U1P) a 
Genève ne sont pas liées à roNu et n'exercent aucune influence sur les décisions 
qui se prennent La représentation des parlementaires dans les tribunes 
multilatérales reste également un phénomène exceptionnel. Ainsi, les critiques 
parlementaires en politique étrangère assistent rarement aux séances de 
l'Assemblée générale. 
Si la charte onusienne reconnait expressément les droits de la personne, la 
représentation dans cette organisation repose entièrement sur la notion que les 
gouvemements (quelque démocratiques ou répressifs qu'ils soient) sont la pour 
représenter l'Etat et sa population. Peut-on s'attendre a ce qu'une telle culture de 
diplomatiesécurité, qui privilégie les mécanismes et les aspects politiques du 
système, réponde aux exigences de réaménagement de l'ordre mondial? Dans la 
plupart des pays, les résolutions et les conventions onusiennes sont considérées 
simplement comme un aspect des affaires étrangères. Leur intégration aux 
politiques nationales est le plus souvent facultative et fréquemment néglig-ée. Les 
ONG qui ont si bien su se faire entendre a la CNUED se voient au mieux accorder 
un «statut consultatif» à l'ONU. Les ONG «non accréditées» (ce sont souvent les 
plus petites ou les moins occidentalisées) ont de la difficulté à avoir accès au 
système. Des groupements comme les nombreux organismes autochtones qui ne 
se considérent pas comme des ONG éprouvent les mémes difficultés. 
11 existe un appareil judiciaire international, mais la Cour intemationale de justice 
(CIJ) est sérieusement sous-utilisée. En 47 ans d'existence, elle n'a rendu que 
56 jugements et 20 décisions consultatives (Graham 1993). Seuls 54 des 184 États 
ont accepté la clause de juridiction obligatoire et, par conséquent, la plupart des 
pays traduits devant ce tribunal ont toute liberté de se conformer ou non a ses 
arréts. Dans ces circonstances, les moyens d'assurer l'exécution des jugements sont 
presque inexistants. On décourage ainsi tout recou's a ce méme tribunal par des 
groupes qui seraient viciimes, par exemple, d'une répression injuste de l'Etat, car 
les réparations revétent un caractère facultatif. C'est pourquoi le Conseil de 
sécurité a occasionnellement repris a son compte des questions juridiques 
aurait mieux fait de laisser à la compétence de la CIJ (Graham 1993). 
Le pouvoir exécutif international se compose des secrétariats intemationaux, qui 
coordonnent les politiques établies par l'Assemblée générale, les trois conseils 
(Conseil économique et social, Conseil de tutelle et Conseil de séc-urité), lems 
organes auxiliaires et les organismes spécialisés intemationaux. Des observateurs 
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ont remarqué que ces organes ont tendance a fonctionner isolément d'où le 
double emploi dans les programmes, l'inefficacité et la confusion. Les déclaration.s 
a la CNUED et dans l'Agenda pour la paix font voir la nécessité de repenser le 
dispositif. 
L'Assemblée générale des Nations Unies (AGNU) est l'organisme plénier du 
système. Elle a pouvoir et compétence pour discuter et promouvoir des politiques, 
mais les autres organismes et les institutions de Bretton Woods fonctionnent en 
réalité indépendamment de l'Assemblée. On remarque, par conséquent des 
chevauchements dans l'administration et de l'incohérence dans les politiques 
l'échelle du système, d'où une perte d'importance pour cette instance. 
L'Assemblée demeure la seule tribune oil tous les États-nations soient représentés 
et sa composition pourrait méme s'élargir dans l'avenir. Si on entend rationaliser 
et coordonner, elle devra assumer une plus grande autorité dans l'établissement 
de politiques à l'échelle du système. Elle doit aussi se démocratiser dans son 
champ d'activité et ses fonctions et admettre en son sein non seulement des 
diplomates qui représentent (et protégent) leurs pays respectifs, mais aussi des 
organismes et des responsables qui peuvent modifier les politiques et les 
programmes de leur pays. Une façon d'y parvenir est de créer une assemblée 
parallèle de parlementaires intemationaux, qui assureront une interaction 
dynamique avec l'Assemblée. Si les gouvemements nationaux prenaient plus au 
sérieux les travaux de cette dernière, les conditions qu'imposent les institutions de 
Bretton Woods aux pays en développement (en ce qui conceme l'environnement, 
la condition féminine, la réduction des dépenses militaires, etc.) n'auraient peut- 
étre pas la méme ampleur. 
On pourrait relever de bien des façons l'efficacité du système onusien. Le 
secrétariat général n'a que des liens ténus avec la direction des autres organismes 
(et notamment des organismes spécialisés) malgré, en prindpe, son rang supérieur 
au sein du système onusien. Le renforcement du secrétariat g-énéral est nécessaire 
si on veut (lull applique les directives de l'Assemblée générale et uniformise le 
système. On pourrait également mieux mettre en valeur la nature stratégique de 
ce secrétariat A l'heure actuelle, il en a plein les bras avec les questions de 
maintien de la pabc en Yougoslavie et en Somalie, peut-étre au détriment de 
l'examen des questions à plus long terme de durabilité et de gouvernement 
On doit mieux diriger dans l'ensemble les organismes spécialisés et les autres 
organes, dont beaucoup sont nés de besoins préds, pour réduire au minimum le 
double emploi et l'inefficadté. On doit les rendre plus comptables envers le 
secrétariat général et, de ce fait, envers l'Assemblée. Les organismes spécialisés 
sont potentiellement des centres d'excellence de grande valeur en ce qui concerne 
l'interdépendance NordSud et peuvent servir non seulement d'organes de 
coordination des projets, mais aussi de sources permanentes de conseils dans la 
gestion du système. ILs devraient s'ouvrir davantage aux idées, opinions et 
propositions de la société civile intemationale avec ses parlementaires, ses 
groupements de gens d'affaires, ses syndicats, ses universitaires, ses ONG et ses 
mouvements populaires. II existe un précédent pour une telle interaction 
l'Organisation intemationale du travail, qui réunit des associations patronales, des 
associations ouvrières et syndicats et des gouvernement dans une stricte égalité. 
Le système onusien commence à peine à reconnaitre le principe de la sécurité de 
l'humanité. Au Sorrunet de 1995 pour la sécurité sociale, l'ONU pourrait élaborer 
un énoncé de principes sous forme de charte d'objectifs sociaux et économiques. 
Un Conseil économique et social (ECOSOC) réaménagé pourrait diriger 
l'application des principes d'une telle charte et jouer également un rôle dans la 
prévention des crises et la planffication de la sécurité économique. Le PNUD 
pourrait devenir un programme de développement en régle et plus efficace oir le 
Rapport mondial sur le développement humain servirait d'aiguillon à l'adoption de 
politiques dans tout le système. 
Pour rationaliser les activités du système onusien, la création d'un conseil du 
développement international pourrait aider à constituer une tribune de haut rang 
pour l'orientation générale des activités opérationnelles à l'ONU. On pourrait en 
méme temps établir un ensemble d'organes directeurs plus petits pour les 
organismes spécialisés en l'appuyant sur un régime de représentation. Ce nouveau 
dispositif pourrait examiner les activités opérationnelles des Nations Unies et 
assurer une consultation plus permanente que celle que permet le régime actuel 
de longues assemblées annuelles des divers organismes. Toutefois, de tels organes 
ne devraient pas participer aux activités quotidiennes. Il importe de surcroit de ne 
pas surcharger l'ONU de tkiches susceptibles d'être confiées à d'autres, et notam- 
ment à des organismes régionaux dotés d'un vaste mandat à l'échelon régional. 
Les IFI devraient étre plus comptables envers le système onusien, plutôt que de 
laisser celui-ci faire du secourisme à cause des politiques qu'elles appliquent. 
faut une équipe de gestion générale, semblable à la Commission européenne, pour 
définir les modalités de collaboration entre les systèmes. Le lien consultatif qui 
unit déjà le système de Bretton Woods au système onusien pourrait &Ire affermi, 
et l'on pourrait prévoir une interaction régulière des dirigeants des organismes et 
du secrétaire général et une harmonisation des programmes d'activité et des 
politiques des deux systèmes. Les Nations Unies et les institutions de 
Bretton Woods pourraient ensemble absorber le rôle que le Groupe des Sept s'est 
dans une certaine mesure approprié avec une efficacité restreinte. Sur le plan 
multilatéral, elles pourraient étudier les déséquilibres de l'économie intemationale 
et proposer des mesures correctives aux gouvernements et aux organismes 
intemationaux. 
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On ne parviendra a la stabilité des cours intemationaux du change qu'avec une 
souveraineté centrale amplifiée par le biais de mécanismes régionaux et du FMI 
(Graham 1993). Ce dernier devrait se charger de surveiller les cows du change, 
tache qu'accomplit actuellement le G-7, et les deux institutions de Bretton Woods 
devraient commencer à s'attacher à la question du fiscalisme correctif (fiscalisation 
de l'exploitation de biens planétaires communs comme l'espace et les océans) et 
des politiques monétaires (création d'un lien entre les droits de tirage spéciaux et 
le développement, etc.). 
Si la bureaucratie onusienne doit se transformer en une fonction publique 
intemationale présentant un caractère véritablement professionnel, il faudra mieux 
assurer le fmancement de l'appareil onusien. Aujourd'hui, le gros de ce 
financement est volontaire et à court terme, d'où des incertitudes considérables 
dans le système. Tout comme les fonctions publiques nationales reçoivent un 
«mandat» d'une certaine durée des gouvemements, FONU doit se voir garantir 
par ces mêmes gouvernements que ses activités quotidiennes ne seront pas 
affectées par des crises financières a court terme. En combinant trois sources 
droits généraux dadhésion, contributions négociées des pays riches et 
contributions volontaires on ménagerait des bases financiéres plus solides a ses 
activités. Les paiements devraient être trimestriels et non pas annuels et des 
intérêts exigés sur les arriérés de règlement. La liste des pays pris en défaut de 
paiement pourrait être publiée chaque année. 
Disons enfin que le Conseil de sécurité est le seul organe onusien jouissant de 
vastes pouvoirs de sauvegarde de la paix et de la sécurité dans le monde et que 
sa représentation devrait maintenant être revue. On s'accorde presque 
unanimement à dire que sa structure est anachronique. Elle est en effet fondée sur 
une représentation des nations victorieuses de la Seconde Guerre mondiale et de 
nouvelles puissances économiques comme le japon et l'Allemagne s'en trouvent 
exclues alors qu'en font partie des pays dont l'influence mondiale est en constant 
recul depuis 40 ans. Une représentation par région est peut-être réalisable 
présent. Les pays peuvent choisir d'étudier la façon d'assurer cette représentation 
ou encore attendre que le Siége de la Communauté européenne soit en place pour 
créer une telle représentation régionale. 
11 faudrait plus de cohérence dans les décisions du Conseil de sécurité pour que 
celui-ci ne donne pas l'impression d'être au service des intérêts économiques et de 
la sécurité d'une poignée de pays. Les décisions se prennent souvent avec une 
information insuffisante. Surtout en ce qui conceme les opérations de maintien de 
la paix, le Conseil doit améliorer son dispositif pour contrôler le déroulement des 
opérations sur le terrain, travailler de plus prés avec les autorités civiles et 
tnilitaires et obtenir une rétroaction des gens qui bénéficient des interventions. On 
doit mieux coordonner les aspects politiques et sécuritaires des politiques adoptées 
pendant les opérations intemationales de secours humanitaire. 
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Le Conseil de sécurité devrait stattaquer aux «questions réelles de sécuritéo du 
XXe siècle et se donner des taches précises au lieu de simplement réagir aux 
situations. II devrait axer ses intérêts sur l'environnement, la gestion des océans 
et des fonds océaniques, la migration et la criminalité intemationale. Dans ce 
contexte, il pourrait disposer de meilleures capacités de préalerte, peut-étre avec 
le concerns du Conseil économique et social, et étre mieux en mesure 
d'entreprendre les activités de réconciliation et de reconstruction aprés les conflits. 
On pourrait aussi accorder un meilleur soutien aux ONG et aux OIG 
(organisations intergouvemementales), particulièrement dans l'aide humanitaire. 
On doit renforcer le Département des affaires humanitaires en lui conflant la 
charge de coordonrter les activités humanitaires de tous les organismes onusiens 
sous les auspices du secrétariat général. 
On a aujourd'hui l'occasion de redéfinir le rôle des Nations Unies, mais les pays 
doivent intervenir comme membres des Nations Unies et non pas comme clients 
du système. Les conventions et résolutions onusiennes devraient étre beaucoup 
plus que les progranunes d'activité des organismes d'exécution de l'ONU. Les pays 
ont tous intérét a ce que les Nations Unies fonctionnent avec l'efficacité et 
l'efficience voulues et doivent donc appuyer les efforts d'examen et de réforme de 
leurs structures et de leurs procédures. Des problèmes intemationaux comme ceux 
des migrants et des réfugiés, du trafic d'armes et de narcotiques, de la prévention 
du SIDA, du terrorisme, de la dégradation de l'environnement, de la croissance 
démographique et de l'équité sociale sont autant de nouvelles raisons d'instaurer 
un régime de coopération pour le développement et de gestion multilatérale 
reposant sur les droits et les devoirs des membres. La sécurité de la planète et de 
l'humanité pourrait en dépendre. 
Développement de la société civile et 
amélioration de la représentation 
/amais 
le gouvemement ne fut l'objet d'aussi vives critiques que maintenant. 
ndant les années 1980, beaucoup de gouvemements ont pris en charge tout ce 
qui est gestion de l'ordre collectif et ont favorisé refficacité économique au 
détriment de la justice sociale. Partout dans le monde, des gens insatisfaits des 
régimes en place se demandent si les gouvemements sont véritablement ce qu'on 
peut trouver de mieux comme mode d'organisation socio-politique. Peu 
convaincus de ce fait, ils se sont mis a la recherche de structures compensatrices, 
qui étaient soit des organismes de la société civile susceptibles d'améliorer le 
gouvernement, soit des mouvements en rupture fondés sur des particularismes 
ethniques, religieux ou populistes. 
Souvent dans une période de transformation, un puissant leadership devient une 
panacée aux troubles sociaux. Parfois (a Singapour, par exemple), une autocratie 
bienveillante a travaillé avec un solide système de gouvernement une 
bureaucratie efficace et une société civile mobilisée au développement du pays. 
Toutefois, céder tant de pouvoirs à une ou plusieurs personnes donne lieu 
fréquemment a des résultats néfastes (dictatures belliqueuses et dogmatismes 
idéologiques) plutôt qu'a un véritable développement. On a l'occasion de trouver 
d'autres façons de relever le défi des sociétés en transformation, s-urtout en 
dormant partout aux gens le pouvoir de jouer un plus grand rôle dans la 
détermination de leur avenir. 
Malgré toutes ses imperfections, la démocratie est encore aujourd'hui le seul 
régime qui facilite une telle participation. Et pourtant, tout comme les droits de 
la personne, rinstitution démocratique est devenue suspecte parce qu'on l'a 
manipulée pendant la guerre froide. On a assimilé la démocratie à une politique 
étrangère a la Reagan, et des organismes du Nord et des gouvemements du Sud 
n'ont pas voulu préter la main à une promotion aussi agressive des principes 
démocratiques. Aujourd'hui, ceux-ci sont devenus un aspect primordial des 
politiques d'aide au Canada et ailleurs. Quand cherche des explications aux 
programmes d'aide canadiens, la démocratie est parmi les premiers facteurs 
invoqués. 
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La démocratisation est un processus a long terme, mais elle est devenue l'objectif 
de nombre de nouveaux gouvemements dans le Tiers-Monde et en Europe 
orientale. Dans les pays ota la population est habituée à voir le pouvoir entre les 
mains d'un groupe ou d'une coterie, la nécessité d'instaurer la démocratie est 
particulièrement impérieuse, mais la démocratie peut se réaliser dans sa forme ou 
dans son fond. Dans les contextes où on se borne a remplacer tous les 4 ans des 
oligarchies occidentalisées en opposition au lieu de favoriser l'essor de sociétés 
associées à la détermination de leur propre avenir, elle n'est pas un moyen efficace 
de gouvemement. Là où les gens votent pour le parti qui peut assurer le bien-étre 
d'un groupe ou d'une race en particulier au lieu du bien général, la démocratie 
a avorté. 
Dans nombre de pays en développement les gouverrtements ont beaucoup de 
changements a apporter. II est difficile de modifier rapidement les legs et les 
habitudes du passé sans révolution. II faut une volte-face dans la conception du 
rôle de l'État. Il n'y a pas que le fait de redonrter au secteur privé et au marché 
toute la responsabilité de la production, les gouvemements doivent aussi 
réexaminer leur rôle. Jis doivent reconnaitre que les sociétés exigeront, dans tout 
choix qu'ils feront, qu'ils tiennent compte des avis et des valems de la population 
par la démocratie et la transparence, la décentralisation et la participation, 
l'application de la loi et l'obligation de rendre compte. 
Partout où la démocratisation se heurte à des difficultés, les gouvemements 
devraient tout mettre en ceuvre pour convaincre le grand public de son utilité, 
entre autres en favorisant l'information médiatique, les élections tenues a 
intervalles réguliers, la transparence des politiques et la responsabilité des élus. On 
devrait prodiguer tous les encouragements voulus au développement de la société 
civile et consentir des efforts particuliers pour amener à la concertation des 
groupements et des mouvements qui se voient comme marginalisés dans la société 
et son gouverrtement Les gouvemements doivent admettre qu'il s'opére une 
aliénation ou un partage du pouvoir selon ce que désirent les gens. 
Le Nord, y compris le Canada, a une contribution primordiale a apporter sur ce 
plan. Si des pays se dotent d'un régime démocratique, on doit les appuyer dans 
l'organisation d'élections libres et dans les taches de bon gouvemement. On doit 
également s'efforcer davantage de reconnaitre et d'accepter la légitimité de la 
diversité, d'encourager les formes indigértes de démocratie et, si possible, de les 
intégrer aux systèmes nationaux de gouvemement 
Chaque pays a la prérogative de créer ses propres institutions, des lois et des 
normes aptes à promouvoir une société démocratique. Sans ajouter au coilt global 
de la démocratie, on devrait trouver des façons de renforcer les parlements et de 
faire valoir les droits et devoirs des partis d'opposition. Ceux-ci doivent avoir accès 
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'Information et aux ressources qui le-ur permettront d'étudier les questions, et 
aussi aux conventions et aux idées qui émanent de la société intemationale. Les 
parlementaires doivent étre capables d'agir en tant que groupe distinct des 
gouvemements et devraient jouir d'une bonne représentation au niveau 
international. En méme temps, on doit les aider a mettre en place des mécanismes 
qui les mettront véritablement a l'écoute de leurs commettants. 
Un des préalables de la démocratie est l'assurance d'élections régulières, libres et 
impartiales. A l'heure actuelle, ce sont les premières élections d'un pays qui 
reçoivent le plus d'attention tandis que ce sont les suivantes, les dewdèmes ou les 
troisièmes, qui ancrent vraiment la démocratie. II pourrait étre prioritaire d'établir 
des mécanismes nationaux efficaces de surveillance de la régularité et de 
l'impartialité des élections. Le coíit des élections doit dire étudié pour prévenir 
tout problème d'insolvabilité. On pourrait inciter les experts juridiques et les 
parlementaires a mener un débat régional et international sur les politiques 
électorales. II peut étre bon d'arréter des régles de pratique électorale et de 
comportement parlementaire la oir des restrictions de financement et des 
tendances oligarchiques viennent compliquer l'adoption de pratiques électorales. 
Des recherches plus poussées sur la démocratie, sur son interaction avec la 
religion et les sociétés traditionnelles et sur la participation populaire au processus 
démocratique s'imposent. Il y aurait peut-étre lieu de créer une commission 
intemationale d'instituts électoraux pour mener une telle recherche. 
La démocratie n'est pas viable sans l'appui d'une société civile solide. Dans les 
études consacrées au gouvemement régional en Italie, on a constaté que les 
sociétés qui se distinguaient par leur cohésion et leur séc-urité reposaient sur des 
formes beaucoup plus communes de participation que sur la création de richesse, 
la politique partisane, les interventions de l'État ou les différences idéologiques. 
La oü la tradition de l'engagement dvique était vivace cornme en témoignent 
la participation populaire aux élections, l'achalandage de la presse, l'importance 
de la clientéle des assodations religieuses, des bibliothèques, des clubs de soccer, 
des chorales, des clubs philanthropiques, etc. les sociétés étaient capables de 
susdter des liens de cortfiance entre les gens. Le souci qu'ont les gens de leur 
société se manifeste mieux dans une organisation horizontale que dans une 
organisation verticale. 
Dans le monde en développement, on reléve de nombreux exemples d'une telle 
participation. On peut penser a la cohésion religieuse des sociétés islamiques 
les réseaux de soutien communautaire offrent un énorme potentiel de 
développement), des groupements d'entraide ou des systèmes bancaires. Dans 
nombre de pays en développement, on considére que les traditions créatrices d'un 
esprit collectif sont plus importantes que tout ce qui est individualité agissante. On 
devrait scruter les politiques de développement po-ur s'assurer qu'elles ne minent 
pas les valeurs de base des sociétés ni, par conséquent, la cohésion sociale. 
La politique économique des pays en développement doit demeurer sous le 
regard démocratique de la nation. Dans beaucoup de pays en développement, 
cette politique est trés peu du ressort des parlements a cause des programmes 
&adaptation structurelle. L'adaptation tend a donner la responsabilité des 
politiques économiques aux banquiers du système international et aux 
gouvernements sans égard particulier pour les processus démocratiques nationaux. 
Pour une démocratie féconde, on ne peut entièrement laisser la gestion de 
l'économie entre les mains d'organismes extérieurs. Le débat dans le Nord au sujet 
de l'incidence des opérations financiéres internationales sur la planification 
économique a également sa place dans le Sud. L'adaptation en particulier est une 
tentative de créer un genre d'économie de marché, bien que beaucoup d'autres 
possibilités intemationales et nationales s'offrent aux pays du Sud. Le pluralisme 
économique fait partie intégrante de la réalisation de la diversité politique. 
Pour &re efficaces au Sud et a l'Est, les régimes démocratiques doivent pouvoir 
reconnaitre et assimiler la diversité dans les sociétés qu'ils servent. Les organismes 
intemationaux ont un double rôle dans la promotion du gouvernement national : 
ils doivent d'abord aider a établir un cadre de gouvemement démocratique 
suffisamment souple pour accueillir la diversité et le pluralisme; ils doivent ensuite 
veiller a ce que les politiques en matière d'économie et de développement 
appuient au lieu de détruire les formes indig-énes de société civile ou qu'elles 
favorisent l'éclosion d'une société civile la ott elle est présentement absente. Dans 
la communauté intemationale, et plus particulièrement aux Nations Unies, il 
importe autant de savoir qui «parle po-ur le Sud» que de connaitre les messages 
qui sont livrés. Les gouvernements dépourvus de toute légitimité nationale 
devraient avoir peu de crédit dans le système international. 
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Information et démocratie 
La révolution qui s'opére dans la technologie de l'information fera-t-elle de 
nouvelles catégories de gagnants et de perdants dans et parmi les pays? Les 
optimistes invoquent l'accessibilité qui caractérise cette technologie et les 
sceptiques s'attachent aux indications suivant lesquelles de nombreux pays du 
monde en développement seraient des laissés-pour-compte dans l'évolution 
techrtologique. Les deux camps s'entendent pour affirmer la nécessité d'une 
intensification des efforts en vue de ménager un large accès a des technologies 
interactives et faciles d'utilisation dans les pays en développement. 
Les sciences et la technologie révolutionnent le gouvemement comme elles ont 
révolutionné le marché. On est bien loin de discerner véritablement 'incidence 
que peut avoir le nouvel age de l'information sur le monde en développement. 
La technologie de l'information pourra-t-elle ohabiliter» la société civile? Dans le 
Nord comme dans certains pays du Sud, elle a radicalement transformé le milieu 
de travail ainsi que le lien entre le capital et le travail, entre l'entreprise et l'État- 
nation. Elle a favorisé la otransnationalisation» des relations entre les peuples et 
de l'organisation de la production. 
La nouvelle technologie accroit les capacités de l'esprit humairt, transforme le 
milieu de travail et l'organisation de la production. Dans les entreprises, la 
richesse, que l'on assimilait auparavant aux biens produits, est maintenant une 
question de savoir et de ressources humaines. Tous les 4 ou 5 ans, l'importance 
numérique du savoir mondial double. A ce rythme, les connaissances 
d'aujourd'hui représenteront 1 % du savoir des gens en l'an 2050. 
Le personnel qualifié est essentiel en milieu de travail, mais on se demande si la 
techrtologie n'en vient pas a remplacer les gens. ik rheum actuelle, on dispose d'un 
parc mondial d'environ 100 millions d'ordinateurs irtdividuels. En 1992, la 
communication transatlantique de données par télécopie a dépassé en quantité la 
corrununication vocale. Une franche proportion de 90 % des usagers actuels de 
l'informatique ne connaissaient rien aux ordinateurs en 1980. Ces 7 dernières 
années au Canada seulement, les industries de savoir ont créé presque les trois 
quarts du million d'emplois qui ont vu le jour. Pendant ce temps, le nombre 
d'emplois manufacturiers traditionnels diminuait de prés de 200 000. 
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Les marchés financiers intemationaux constituent en réalité un marché unique 
aujourd'hui. De plus en plus, les cours intemationaux des devises restent 
largement indépendants des échanges intemationaux. Le phénomène de la 
gestion des marchés par une poignée de gens est à présent possible. L'an demier, 
une seule personne a pu agir sur le cours du mark allemand dans le Système 
monétaire européen. 
La révolution de l'information a des aspects positifs sur le plan du gouvemement 
Le coat de cette technologie baisse, ce qui la rend accessible A un nombre croissant 
de gens et favorise de ce fait le développement de la société civile. Dans le monde 
industrialisé, la plupart des enfants ont accès à l'ordinateur à l'école dés l'Age de 
5 ans. Par le passé, la perception du marché dans les entreprises déterminait 
l'information qui parvenait aux consonunateurs. Aujourd'hui, avec les technologies 
interactives, les gens peuvent communiquer leurs besoins d'information et réagir 
aux renseignements reçus. Les entreprises peuvent s'enrichir avec ces produits 
technologiques, mais l'accès des gens A la technologie concourt peut-étre à leur 
affranchissement par le savoir. 
La technologie n'est pas nécessairement un organe objectif de communication de 
l'information. Dans l'histoire, les quatre importants syndicats de presse ont tiré 
avantage de l'utilisation des ables océaniques, qui coatait trop cher aux petits 
journaux. C'est ainsi que l'information livrée sur les questions intemationales s'est 
trouvée longtemps dominée par des entreprises françaises, britanniques et 
américaines. II pouvait en coater jusqu'A 14 000 $ par mois pour utiliser les dbles 
océaniques, mais aujourd'hui un exploitant indépendant peut créer une presse 
locale et, pour aussi peu que 100 $ par mois, se servir de la technologie des 
satellites et de l'informatique. 
Certains pays en développement profitent de la révolution de l'information. Des 
entreprises comme la société IBM font élaborer une partie de leurs logiciels dans 
des pays comme l'Incle où ils peuvent compter sur de bas salaires et une main- 
d'ceuvre instruite. 
LA oir on y a accès, on a fait de nombreux usages hautement créateurs de la 
technologie de l'information dans le Sud, particulièrement pour la promotion d'un 
bon gouvemement. Citons A titre d'exemple le cas aujourd'hui célèbre de 
l'opposition d'une jeune classe moyenne armée de téléphones cellulaires à la 
tentative d'instauration d'un régime militaire par les autorités thailandaises, 
l'utilisation de cassettes pour la diffusion des messages de l'ayatollah Khomeyni 
en han et le recours à la technologie par des groupements féminins en Asie qui 
voulaient avoir accès à la bourse et exploiter les possibilités de placement. 
À l'aube d'une nouvelle ére pour la sécurité de la planate et de l'humanité 55 
Prédsons toutefois que la technologie moderne n'est pas aussi immédiatement 
disponible dans le monde en développement et que beaucoup de pays accusent 
un retard dans la révolution de 'Information. 11 existe bel et bien des réseaux 
d'information SudSud, mais dans le Sud 6 % des entreprises sont informatisées 
comparativement a 96 % dans le Nord. Méme si on dispose d'ordinateurs, 
l'informatisation ne s'étend pas à l'organisation du bureau ou des affaires. C'est 
pourquoi les gens d'affaires de bien des pays du Sud continuent à prendre leuis 
décisions à l'aide de renseignements tout à fait fragtnentaires. Nombreux sont les 
pays oil il est difficile d'extraire électroniquement les données des réseaux 
d'information et où l'information est communiquée à la clientèle par porteur 
cause des insuffisances des services postaux. 
Dans les écoles, l'ufilisation de l'informatique par les enfants représente environ 
1 % de ce méme usage dans le monde industrialisé. Si on considère les nouveaux 
systèmes de gestion et les nouveaux modes de participation à l'économie mondiale 
que permet la technologie, les différences d'instruction et de compétence entre le 
Nord et le Sud dans les g-énérations à venir pourraient étre énormes. 
Le Sud est aussi défavorisé parce que le gros de la nouvelle croissance industrielle 
a lieu dans le domaine de la technologie de l'information. Entre autres pays en 
développement, l'Inde, le Costa Rica et le Mexique ont tenté d'intégrer 
l'informatique à l'école et de créer des capadtés de production de logiciels, mais 
on ne voit pas encore la technologie de l'information comme un instrument de 
gestion. La recherche-développement, qui d'ordinaire exige de vastes 
infrastructures nationales, risque de se cantonner largement dans le Nord, le Sud 
se contentant à cet égard de reproduire ce qui se fait dans le Nord. 
On doit améliorer l'accès des pays en développement à la technologie de 
'information. Dans le Sud, on devrait multiplier les programmes de promotion de 
l'apprentissage et de l'alphabétisation. A l'heure actuelle, les organismes de 
développement consacrent très peu d'argent a la technologie des communications. 
Les projets que l'on scrute pour leur incidence sur les femmes et l'environnement 
font rarement l'objet d'un examen sous l'angle des questions de communication. 
L'accès à des technologies appropriées représente également un problème. Le gros 
du matériel est conçu pour des conditions ambiantes stables ou stériles. La plupart 
des ordinateurs fonctionnent mal quand la température s'élève à 40 °C ou que 
l'alimentation en électricité s'interrompt de jour en jour. En réalité, certaines 
technologies conçues dans le Sud pourraient sans doute mieux résister a des 
conditions ambiantes difficiles, mais le Sud doit créer des systèmes de 
commercialisation de tels produits. 
Si la démocratie n'est possible que lorsque toute la population a un accès égal 
l'information et sait comment l'exploiter, cette méme information ne contribuera 
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l'affranchissement de la population que si celle-ci a un système de valeurs et des 
capacités intellectuelles pour en profiter. Dans bien des pays du Sud, il faudra une 
révolution sociale dans l'éducation et la lutte a la pauvreté avant que l'accès à la 
technologie de l'information ne commence a donner des résultats. Précisons 
toutefois que cet accès favorisera considérablement l'éducation et donc la 
participation une fois que les systèmes d'alphabétisation et de formation seront en 
place. 
La technologie a beau 'are bon marché, l'information qu'elle transmet peut ne pas 
étre peu coilteuse, culturellement sensible ni utile. Ainsi, une grande partie des 
données quantifiables sur l'Afrique sont tout simplement farases. Souvent, les 
instituts de recherche ont accès a des bases de données, mais ne peuvent en tirer 
des enregistrements a cause des coûts prohibitifs. La promotion sauvage d'une 
culture otransnationale» (culture occidentale a l'européenne pendant ce siècle-ci 
et culture probablement asiatique au prochain siècle) par satellite et par radio 
pourrait tout au plus susciter des attentes impossibles chez les gens. Un problème 
po-urrait éventuellement se poser par suite de la création de cartels de 
l'information qui, s'ils ne sont pas assujettis à des lois en matière de propriété 
intellectuelle, pourraient chercher a majorer les frais d'accès en contrôlant la 
circulation de rinformation. L'information et la communication peuvent changer 
la nature de la société mondiale, mais dans nombre de pays du Sud on devra 
élargir l'accès a la technologie à tous les niveaux avant que ses avantages ne se 
fassent sentir. 
Comment peut-on financer tout cela? Les montants alloués aux dépenses militaires 
dirninuent actuellement dans le monde industrialisé et doivent étre comprimés 
dans le monde en développement Avec une fraction de ces dépenses, on pourrait 
assurer des programmes d'éducation pour le Sud et un meilleur accès à la 
technologie. Dans le Nord, si le odividende de la paix» ne va pas a une baisse de 
l'endettement, une partie pourrait servir a la mondialisafion de la technologie de 
l'information, processus qui pourrait donner naissance a des entreprises qui 
remplaceraient celles des industries de la défense. A défaut de promouvoir la 
technologie de l'information dans le Sud, on pourrait voir surgir de nouvelles 
catégories de gagnants et de perdants dans la société mondiale et créer, au sein 
des pays, de nouvelles distinctions entre ceux qui peuvent exercer une influence 
sur le gouvernement et ceux qui en sont tout a fait exclus. 
Prévention des conflits et maintien et 
développement de la paix 
Ala session de 1993 de l'Assemblée générale des Nations Unies, maintes ques- 
tions furent soulevées au sujet du maintien de la paix. Le Nord a reculé devant 
la possibilité d'intervenir dans une trentaine de conflits qui risquaient de 
s'éterniser dans le monde. Le Sud s'est plaint de ce que trop de ressources étaient 
détournées des activités de développement à celles de sécurité. Les Nations Unies 
ont exclu la possibilité d'entreprendre de nouvelles opérations de maintien de la 
paix a cause du manque de fonds. Et pourtant, a la suite de l'intervention 
somalienne, la communauté intemationale a reconrtu que, a où régnent la famine, 
la souffrance humaine généralisée et le mépris des droits de la personne, la notion 
de souveraineté doit faire place a la notion de droit a l'intervention humanitaire. 
Malgré les difficultés de financement des opérations de maintien de la paix, on 
s'entend moins sur la nécessité d'une aide intemationale à la prévention des 
conflits (par un contrôle du trafic international des armes, par exemple), sur des 
formes d'intervention non militaires et sur le lien qui unit le développement et la 
sécurité. 
Définitions 
Prévention des conflits : tentative de règlement des différends dans ou entre les 
États pour rendre inutiles les interventions militaires. 
Rétablissement de la paix : activité diplomatique destinée a trouver une issue 
pacifique à des conflits aprés qu'ils ont éclaté. 
Maintien de la paix : activité consistant habituellement en une interposition de 
soldats de la paix de l'ONU entre les belligérants avec l'assentiment des 
responsables sur le terrain; aujourd'hui, les taches de maintien de la paix 
englobent la préparation et la stuveillance des élections. 
Développement de la paix : activité visant à rendre la paix durable apt-6s son 
rétablissement et la mise en ceuvre de mécanismes de maintien de la paix; il peut 
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s'agir de taches de développement économique, de mise en valeur active des 
institutions démocratiques et de protection à plus long terme des droits de la 
personne. 
Insécurité et sous-développement 
Le lien entre la guerre et la famine est incontestable. Ces dernières années, toutes 
les grandes famines ont eu lieu en zone de combat. En Afrique seulement, la 
Somalie et l'Éthiopie sont les derniers pays à avoir connu un tel bouleversement 
On pourrait également mentionner l'Angola, le Mozambique, le Soudan et le 
Libéria. Les conffits armés détruisent les sociétés et leurs moyens de production. 
Le coût de la guerre alourdit grandement rendettement de bien des pays en 
développement Le quart de toute la dette du Tiers-Monde est imputable 
l'acquisition d'armes. 
Le lien entre le commerce des armes et la guerre est également &trident En 
Somalie, les seignetus de la guerre n'ont pu livrer bataille que parce qu'ils avaient 
été armés par le précédent gouvemement américain, l'ex-URSS et la Libye. Les 
armes parviennent aux zones de combat par des voies tant anciennes que 
nouvelles. Ainsi, au Soudan, le gouvemement iranien s'emploie à armer les 
autorités islamiques dans leur lutte contre le Sud chrétien. 
La guerre est une catastrophe humaine à grande échelle, dont 18 millions de 
réfugiés et 20 millions de déplacés rendent un tragique témoignage. Nu1 besoin 
d'une guerre pour que le commerce des armes vienne saper le développement 
Dans les pays oü les militaires sont en selle ou dangereusement proches des 
sphéres du pouvoir, son incidence sur radministration civile se txaduit souvent par 
des dépenses injustifiées. Ainsi, le Ghana a consacré des millions de dollars a 
l'achat de missiles antichars, alors qu'aucun de ses voisins n'a de tanks. On doit 
toujours peser, d'une part, le droit d'assurer sa défense, et une juste estimation de 
la nature de toute «menace» à la sécurité nationale et la nécessité de se développer 
économiquement, d'autre part. De nouvelles recherches devraient permette 
d'établir l'importance des dépenses militaires nécessaires a' la sécurité des pays du 
Tiers-Monde. 
Les dépenses militaires ont commencé a dirninuer dans le monde, mais ce recul 
est insuffisant L'an dernier, elles ont fléchi de 250 milliards dans l'ensemble, mais 
le odividende de la paix» est loin de s'étre matérialisé. En Afrique subsaharienne 
et en Asie, les budgets militaires sont toujours en hausse. L'an dernier, le monde 
en développement a dépensé quelque 150 milliards en armes. Méme un gel des 
dépenses militaires actuelles du Tiers-Monde devrait dégager assez de fonds pour 
que l'on puisse réaliser des programmes permettant de combler les besoins 
humains essentiels. 
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Le commerce des armes va à l'encontre d'un bon gouvemement et d'un règlement 
des conflits. Dans le cas du Moyen-Orient, en dépit de l'accord israélo-palestinien 
et depuis l'invasion du Koweit par l'Iraq, les commandes d'armes des 
gouvemements se sont chiffrées par 35 a 45 milliards contre 6,8 milliards avant 
1990. Malgré des tentatives de prévenir une accélération de la course aux 
armements en Asie, les États-Unis renversaient récemment une politique vieille de 
13 ans qui interdisait toute augmentation importante de l'appareil militaire de 
Taïwan en vendant 150 F-16 à ce pa-ys. 
II faut une collaboration entre les grands fournisseurs d'armes pour limiter les 
ventes et les fournitures d'armes. Les membres permanents du Conseil de sécurité 
sont responsables de 85 % du commerce des armes conventionrtelles. Le Conseil 
n'a pu dégager un consensus sur le contróle d'un tel cornmerce. La CEE pourrait 
aussi rechercher une concertation semblable. Avec la création d'un marché unique, 
les fabricants de biens d'usage rnixte militaro-civil seront capables d'exporter par 
les pays et les points d'accès de leur choix. Les armes continueront a relever des 
lois nationales, mais l'unification des marchés facilitera aux entreprises présentes 
dans plusieurs États de la CEE les exportations par le canal de filiales dans des 
pays plus ouverts aux exportations. Une politique commune de la CEE reposant 
sur une harmonisation des mesures de contrôle régirait plus de 20 % du 
commerce mondial des armes et créerait un important précédent pour d'autres 
groupes régionaux. 
Une politique des armes mondiale cohérente et fondée sur de sains principes est 
essentielle. A l'heure actuelle, les gouvemements ne semblent pas savoir au juste 
quoi ils veulent en arriver avec leurs exportations d'armes et comment les divers 
objectifs (promotion de la stabilité régionale, influence exercée sur les États 
étrangers, stimulation des exportations et création d'emplois) s'imbriquent Une 
ligne de conduite intemationale en maiière d'exportation d'armes pourrait servir 
de base a l'harmonisation des politiques et des lois. On pourrait ainsi mettre fin 
la fourniture d'armes a des belligérants, décréter un embargo contre les pays qui 
refusent de négocier, et «couper les vivres» aux pays qui menacent leur propre 
population ou celle de leurs voisins ou qui nuisent a leur développement 
éconontique par des dépenses militaires injustifiées. On pourrait également 
opposer un tel embargo aux pays qui soutiennent le terrorisme international. 
Le FMI a récernment commencé a examiner l'importance des dépenses rnilitaires 
dans ses évaluations de pays. L'inventaire onusien des exportations d'armes 
représente aussi un pas dans la bonne direction, mais pour limiter les ventes, on 
doit veiller davantage à trouver une nouvelle vocation aux industries de la 
défense dans les pays fournisseurs. II est tout aussi essentiel de réduire la 
demande en prenant des mesures propres a renforcer la confiance la où des 
conflits nationalistes, ethniques ou religieux risquent d'éclater. 
60 Transcender la coopération pour le développement 
Les gouvemements du Nord devraient envisager de fermer des bases militaires, 
de transformer l'aide militaire en aide économique, de metre fin aux présentes 
livraisons d'armes qui se chiffrent par plus de 35 milliards par an, d'éliminer toute 
subvention aux exportateurs d'armes et de recycler les travailleurs des industries 
en cause au profit des industries civiles. De plus, les Nations Unies pourraient 
jouer un meilleur rôle dans la sécurité collective pour que les États se sentent 
moins menacés, susciter plus de garanties intemafionales en matière de sécurité 
et promouvoir les investissements dans des mécanismes régionaux de 
osécurisationo et de règlement des conflits. 
Prévention des conflits 
Le débat sur le maintien et le développement de la paix s'est grandement infléchi 
depuis 1989. Mis à part les événements en Corée et au Congo, il y a encore 5 ans 
les 40 ans d'opérations multilatérales des Nations Unies pouvaient étre considérés 
comme une période d'interventions classiques de maintien de la paix où on 
interpose des forces entre des belligérants à la suite d'un accord de cessez-le-feu 
et oü on poste des observateurs en vue de la surveillance de l'exécution d'une 
entente. Dep-uis 5 ans toutefois, ces opérations se sont révélées beaucoup plus 
ambitieuses. Aux activités habituelles de maintien de la paix, se sont ajoutées des 
activités allant des secours humanitaires aux interventions à grande échelle 
destinées a assurer le respect d'ententes conclues. Elles ont embrassé tout l'éventail 
des activités rnilitaires et des non-militaires y ont été associés. 
Les opérations se sont élargies en raison d'une instabilité polymorphe dans 
beaucoup de pays qui appelait des mesures de maintien de la pabc. La plupart des 
conflits intérieurs sont imputables a divers facteurs : héritage du colonialisme, 
lacunes de gouvemement et incapacité des élites du Tiers-Monde, et dans une 
certaine mesure de la communauté intemationale, à bien relever les défis 
politiques, économiques et sociaux de cette nouvelle ère. Avec la fin de la guerre 
froide et la prolifération de nouveaux problèmes comme celui de la dégradation 
de l'environnement, de tels conflits pounaient continuer à éclater dans l'avenir 
prévisible en Europe orientale et en Afrique australe. 
L'édification nationale est une tache incomplète dans bien des régions du monde 
en développement et s'amorce à peine dans certaines régions d'Europe centrale 
ou orientale. Parini les défis qui y sont liés, on compte l'affirmation de l'identité 
nationale, l'établissement des frontières, les choix de langue et la revitalisation des 
marchés locaux. Dans le monde en développement, les 20 ou 30 ans qui se sont 
écoulés depuis la fin de l'ère coloniale n'ont pas suffi à résorber les dettes laissées 
par le colonialisme. En Europe orientale, le processus s'engage à peine. 
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On ne tient toutefois pas encore la sécurité pour un aspect légitime du développe- 
ment peut-étre parce qu'on en a une conception étriquée. Comme le 
développement politique, on la voit corrune extérieure au processus de développe- 
ment, mais depuis 40 ans des pays ont lourdement investi dans leur 
développement éconoznique pour ensuite voir leurs politiques en matière de 
sécurité miner automatiquement ce développement Les relations entre ces 
questions n'ont pas fait l'objet de mires réflexions et, tout compte fait, ce qui en 
a souffert, c'est le développement lui-méme. 
Comment alors lier celui-ci aux questions de prévention et de gestion des conflits 
qu'affronte la communauté intemationale? Les stratégies de développement et 
méme de maintien de la paix n'auront aucun succès si on ne tient pas compte des 
causes profondes d'un conflit dés le début d'une intervention. Des mesures 
d'intervention et de gestion de conflits s'imposeront si on laisse les dissensions 
locales dégénérer en affrontements armés faute d'avoir su faire ceuvre de 
prévention. 
Depuis toujotus, la communauté intemationale se révèle impuissante face aux 
crises locales. On n'avait pas pensé qu'une intervention de l'extérieur pouvait 
constituer une solution a des conflits intérieuts. Le plus souvent, on avait nég,ligé 
les possibilités de médiation et de réglement des crises qui étaient la au départ. 
Ce n'est que lorsqu'un différend prenait de l'ampleur et touchait des populations 
eniières que l'on improvisait des mesures hatives et mettait sur pied des 
opérations d'urgence. 
On doit maitriser les conflits avant qu'ils ne se déchaînent, que leurs effets sur les 
innocentes victimes deviennent insupportables et que le précaire équilibre entre 
le développement national et régional et la stabilité ne soit compromis. 11 est 
illusoire de cultiver des programmes d'aide au développement dans le cadre d'une 
stratégie qui néglige ou sous-estime l'incidence d'un conflit sur le processus de 
développement 
La prévention des conflits est du ressort des Nations Unies. La charte onusienne 
énonce les obligations internationales des États membres, et notamment 
d'assurer, par des moyens pacifiques et dans le respect des principes de 
justice et de droit international, le réglement des conflits internationawc ou 
des situations pouvant mener à une violation de la paix, ainsi que de 
ménager une coopération internationale dans la solution des problèmes 
mondiaux d'ordre économique, social, culturel ou humanitaire et dans la 
promotion du respect des droits de l'homme et des Ebert& fondamentales 
pour tous sans distinction de race, de sexe, de langue ni de religion. 
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La mention du terme osituation» dans certains articles de la charte et l'énoncé des 
pouvoirs d'application au chapitre 7 se prétent à une interprétation plus large de 
la notion d'intervention. Les auteurs de la charte évoquent des situations 
susceptibles de mener a une violation de la paix. II est difficile de penser gulls ne 
font pas référence a des situations intérieures pouvant avoir une incidence directe 
sur les relations intemationales. Ils doivent avoir vu comment la situation 
intérieure de l'Autriche avait amené l'anschluss ou comment le rôle et le sort des 
minorités en Allemagne, en Tchécoslovaquie, en Pologne et en Hongrie avaient 
influé sur les politiques européennes et débouché sur la Seconde Guerre 
mondiale. 
Le mot «situation» aux articles 1 et 34 montre bien que les auteurs de la charte 
s'intéressaient a la façon dont les Nations Unies pourraient examiner des 
problèmes intérieurs générateurs de conffits régionaux. En 1948, la communauté 
intemationale a exprimé son appui au droit a l'aide humanitaire en adoptant la 
Déclaration universelle des droits de l'homme et, par la suite, les quatre 
conventions de Genéve. Avec la convention des Nations Unies pour la prévention 
et la répression du crime du génocide et la convention relative au statut des 
réfugiés de 1951 avec lems protocoles, ces actes font mieux comprendre le sens 
des interventions nécessaires suivant Vintention mérne des artisans de la charte. 
Plus que toute résolution du Conseil de sécurité, ce premier corps complet et 
persuasif de dispositions intemationales institue pour les Nations Unies et les 
organismes régionaux le droit et le devoir de venir en aide à des populations en 
danger par des secours et une contribution active au réglement des conflits. 
La communauté intemationale a commencé à agir méme la oü le gouvemement 
du pays en cause refuse l'intervention humanitaire ou est incapable de l'autoriser. 
Pour jouir de crédibilité et avoir du succès, une opération doit reposer sur la 
concertation et doit étre vue comme un geste normal, licite et moral de la part de 
la communauté intemationale. Elle n'a pas à prendre la forme d'une intervention 
armée. L'intervention doit relever d'un programme de politique de prévention. Si, 
en déflnitive, les forces de sécurité s'avèrent nécessaires à la protection du 
personnel des opérations de secours et au contrôle de la cessation des hostilités 
et du maintien de la paix, des actions en ce sens sirnposent sans ingérence indue 
dans les affaires intérieures du pays. Le programme de politique de prévention 
devrait aussi exploiter pleinement les mécanismes régionaux, comme Vindique 
clairement la charte des Nations Unies (article 33). 
II n'existe aucune raison de remettre à plus tard la rnise en place des capacités de 
opréalerte» que demande depuis un certain temps le secrétariat général. Les 
services du renseignement a prévoir pourraient &Ire assurés par les États membres 
et le système onusien. Les dispositions de la Charte en matière de sécurité 
collective exigent aussi que l'on renforce les capacités de médiation et de 
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réglement des conflits. Avant de dépécher des troupes dans un pays et une fois 
qu'une force d'intervention est sur le terrain, le Conseil de sécurité devrait tenir 
des séances de consultation régulières et préter l'oreille aux conseils aussi bien de 
la population et des ONG que des agents de maintien de la pabc. 
L'avis de l'Assemblée générale est également souhaitable avant de prendre les 
décisions, surtout si on envisage un recoms a la force. Ainsi toute s-uspicion au 
sujet de la légitimité d'une intervention serait écartée et il serait clairement établi 
que celle-ci ne porte pas juridiquement atteirtte au principe de la souveraineté. Le 
débat à l'Assemblée générale retarderait peut-étre les interventions, mais ne 
laisserait aucun doute quant 5 la volonté collective des membres de la 
communauté internationale de s'occuper sérieusement d'un conffit sans nuire aux 
principes fondamentaux du droit international. D'aprés la Charte, l'Assemblée 
elle-méme poturait recommander une opération de maintien de la paix et de la 
sécurité intemationale a l'obtention du deux tiers des suffrages. De plus, un débat 
rendu public a l'Assemblée montrerait clairement que non seulement les 
gouvemements, mais aussi les organismes régionaux, les chefs spirituels et les 
institutions a vocation humanitaire se sentent le devoir moral de manifester leur 
intérét à l'égard des épreuves et souffrances des peuples. 
Les organismes régionaux devraient en outre acquérir une meilleure 
compréhension des mesures de prévention permettant de mettre fin a des conflits 
avant qu'ils ne prennent des proportions excessives. Les Nations Unies devraient 
disposer des ressources, du personnel et du système de préalerte nécessaires et les 
organismes régionaux devraient étre bien outillés pour agir rapidement, examiner 
les causes profondes et immédiates d'un problème et essayer de résoudre celui-ci. 
Ainsi, au Congo, l'organisme régional, en l'occurrence l'Organisation de l'unité 
africaine, a décidé d'intervenir promptement pour prévenir la crise. En Somalie, 
des mesures de prévention auraient pu étre prises. En 1988, tout le nord s'est 
rebellé, on a observé des violations des droits de la persorme et, en 1991, tout 
gouvemement a disparu pour un an. Toutefois, les Nations Unies n'ont pas 
discuté du problème avant janvier 1992, et alors il a fallu 28 000 soldats pour 
régler le conflit et 1,5 milliard de dollars pour acheminer vers la population 
somalienne des vivres d'une valeur de moins de 100 millions de dollars. 
Aux premiers stades d'une crise, les ressources sont requises en vue de la 
médiation, de la concffiation et, s'il y a lieu, d'une intervention de secours 
humanitaires ou de maintien de la paix au niveau régional clabord. Si les résultats 
sont négligeables à cet échelon, la question devrait étre renvoyée aux organes 
compétents des Nations Unies. Les éléments d'une crise sévère étant présents, la 
communauté intemationale se doit d'agir rapidement. Les soucis que suscitent une 
intervention armée, le recours a l'appareil militaire, les dépenses et les risques en 
cause seraient moins oprohibitifs» si des politiques d'intervention humanitaire et 
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politique étaient en place et qu'on les appliquait au plus tôt, comme le prévoit 
l'article 33 de la Charte. Dans la mesure du possible, les dispositions prises ne 
devraient pas porter atteinte au principe de la souveraineté. 
Vues canadiennes sur le maintien de la paix 
Dans les pays qui participent aux opérations de maintien de la paix, on s'interroge 
de plus en plus sur la multiplicité des mandats et la confusion des rôles. Le 
Canada, qui depuis la création des Nations Unies a pris une part active aux 
opérations intemationales de pacification, se livre actuellement à une révision de 
sa politique étrangère et examine notamment l'avenir de cette participation. 
Le maintien de forces générales plutôt que spécialisées a permis au Canada de 
jouer un rôle actif dans les opérations onusiennes ces dernières années. Les Forces 
canadiennes ont apporté une aide humanitaire dans l'ex-Union soviétique, en 
Afrique et aux Antilles. Elles ont favorisé la réconciliation nationale et la 
promotion de la démocratie en Namibie, par exemple. Elles ont facilité le dévelop- 
pement de la paix aprés le conffit qu'a connu le Salvador. Elles ont exécuté des 
missions classiques de maintien de la pabc sur les hauteurs du Golan et a Chypre. 
Elles ont réagi a des atteirttes à la paix, a la sécurité et aux régles de conduite 
reconnues intemationalement, protégé la prestation de secours humanitaires en 
Bosnie, participé à la protection des réfugiés dans le nord de l'Iraq et effectué 
occasionnellement des opérations dans des cas d'agression entre États. 
Les militaires préférent recevoir des ordres clairs et jugent trés important que l'on 
veille a bien planifier les opérations, à bien établir et à bien faire comprendre les 
mandats et à rendre les consignes cohérentes une fois qu'une opération s'engage. 
Un aspect critique de toute opération est celui des attitudes. Les parties 
consentent-elles à une intervention ou un réglement leur est-il imposé? La 
réponse à cette question détermine la nature des forces envoyées. Une fois que le 
dispositif est en place, il est difficile, dangereux et parfois impossible de faire volte- 
face. 
Dans la plupart des opérations de maintien de la pabc, les militaires doivent 
manifester une impartialité à toute épreuve, quelque tentés qu'ils puissent étre 
d'agir autrement. C'est pourquoi la clarté de l'objectif et la fermeté des volontés 
sont essentielles. Ces dernières années, le Canada a découvert que, si on n'y met 
pas un soin extréme, il est facile de déraper. 
Les forces militaires sont particulièrement utiles dans les opérations 
intemationales. Elles savent comment procéder en milieu hostile. Elles déplacent 
rapidement de vastes quantités d'hommes et de matériel sur de grandes distances. 
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Elles savent comment organiser, nourrir, déplacer, commander, conununiquer et 
réagir à des opérations intemationales nouvelles et complexes. Elles coûtent cher 
cependant, aussi si quelque chose peut étre fait par des dvils, mieux vaut le leur 
confier. 11 y a des taches que devraient accomplir des non-militaires. 11 convient 
mieux, par exemple, d'affecter des policiers a des taches de police (taches de 
maintien de la paix de la GRC) et des civils a des taches de surveillance des 
élections. Le déploiement de forces rnilitaires ne derait étre qu'un dernier recours. 
Dans les opérations habituelles de maintien de la paix, on a déployé des forces 
nailitaires la où existait une autorité politique, parfois méme plusieurs autorités, 
mais il y a toujours eu un cadre politique sur lequel les militaires pouvaient 
s'appuyer, s'agisse d'un accord de cessez-le-feu ou d'une autre entente. En 
revanche, les militaires interviennent souvent aujourd'hui dans un cadre oil les 
structures politiques ont éclaté, où les Etats sont en tutelle et oil il n'existe plus 
d'autorité politique identifiable. Pour sauvegarder la clarté de l'objectif et le 
caractère multilatéral des opérations, les Nations Unies doivent se doter d'une 
stratégie politique pour de telles situations en vue de faciliter aussi bien la gestion 
du processus de maintien de la paix que le rétablissement de l'autorité civile. La 
politique adoptée devrait mieux délimiter le rôle des militaires et mieux définir les 
attentes des organismes civils et les droits et devoirs des populations sous 
surveillance. 11 sera de plus en plus nécessaire d'affecter des agences civiles avec 
des forces militaires pour s'attaquer à tous les aspects d'un problème sous une 
seule autorité. On doit beaucoup plus s'attacher aux aspects civils des opérations. 
La stratégie du développement devra peut-étre subir des modifications en vue de 
s'adapter aux temps nouveaux et tenir compte de défis différents. Ainsi, il existe 
une zone d'ombre entre le maintien ou la protection de la paix et l'aide au 
développement, si, par exemple, l'achat de matériel et d'uniformes militaires pour 
la police (comme au Cambodge) représente un facteur clé de raffermissement d'un 
processus de paix en évolution. Dans une stratégie de développement, on n'a 
jamais songé à l'achat d'uniformes de ponders comme faisant partie d'un 
programme d'aide, mais c'est parfois la un important volet d'un programme de 
développement de la paix. 
Au Canada, sous l'ex-régirne conservateur, le Comité permanent des affaires 
extérieures a recommandé que l'on crée un Conseil du développement et de la 
sécurité intemationaux présidé par le premier ministre où on réunirait ces 
questions plutôt que de les examiner isolément On voit tout l'intérét de la 
complémentarité développementsécurité quand on lie véritablement les deux 
questions, affecte des ressources et établit des programmes. C'est alors que la 
question se pose, a savoir, si on détourne des ressources des taches de 
développement vers les tâches de maintien de la paix et si certaines activités 
devraient étre confiées a des agences civiles ou militaires. 
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L'incidence du recours aux forces armées souléve de plus larges questions. Ainsi, 
l'usage de la force pour l'exécution des secours humanitaires change-t-il 
fondérement les prindpes de l'aide humanitaire et, en particulier, le précepte de 
la neutralité et de l'impartialité absolues des interventions? Dans ce contexte, les 
mécanismes de prévention des conffits deviennent encore plus importants. 
Quelles leçons peut-on tirer des opérations de maintien de la paix et quels seront 
les effets sur les politiques aussi bien de développement que de défense? Le 
rapport entre sécurité et développement apparait clairement dans les causes 
profondes de l'instabilité. fly a sfirement lieu de faire davantage, dans les aspects 
préventifs de l'effort international, pour régler les problèmes de sécurité, et en 
particulier pour encadrer le commerce des armes et décourager la vente 
d'armements hors des strictes nécessités de la sécurité nationale. 
Comme dans le cas de l'économie internafionale, la cohérence des politiques est 
essentielle. Par le passé, les pays en conflit (surtout si des facteurs géostratégiques 
entraient en jeu) ont reçu une aide considérable pour prolonger les conflits. On 
cite souvent le cas de l'Amérique centrale. Les pays doivent juger en tout réalisme 
de la nature des menaces qui pésent sur leur sécurité extérieure afin d'assurer le 
bien-étre de leur population. Qu'ils soient du Nord ou du Sud, on devrait les 
dissuader de trop dépenser en matériel militaire au détriment de leurs priorités 
de développement 
Dans le Nord, le niveau des dépenses militaires est dicté par les considérations de 
sécurité intérieure, le maintien de la paix étant une considération secondaire. Par 
l'APD est un de ces programmes en apparence ojetables» dont les appuis 
nafionaux ont tendance à s'amenuiser en période de crise économique. Précisons 
toutefois que le développement est un investissement en sécurité et que les 
infimes crédits alloués actuellement a l'APD ne devraient pas étre réduits en 
faveur des fiches de maintien de la paix. 11 existe une compatibilité essentielle 
entre développement et bon gouvemement. Les dewc sont nécessaires a la 
prévention des conflits et au développement de la paix. Désormais, les 
progranrunes de développement et les priorités de sécurité devront étre assez 
souples pour tenir compte d'un lien nouveau entre les artisans de l'aide et les 
artisans du maintien de la paix pour les besoins du règlement des conffits et de 
la sécurité de l'humanité. Bien que l'on puisse insister davantage sur un bon 
gouvemement, tout indique que les conséquences d'une réduction de l'APD au 
profit d'une aide intemationale au maintien de la pabc pourrait créer un gain a 
court terme pouvant mener à des difficultés considérables a long terme. 
Conclusions 
qauels 
aspects des questions dont nous avons traité ici sont utiles a un examen 
de politique étrangère du Canada? Un examen complet et public des problèmes 
de sécurité et des besoins de développement humain dans le monde entier 
&impose. Tant au Nord qu'au Sud, le développement technologique et la 
restructuration économique concourent a la marginalisation d'un certain nombre 
de personnes dans la population active et les résultats en sont manifestement 
déstabilisateurs. Quelles que soient les nouvelles orientations qu'on se donne en 
matière de polifique étrangère et de politique de développement, la question de 
l'équité, des valeurs et de l'intérét humains devrait étre au cceur du nouveau cadre 
établi. Le moment est venu d'avoir une vision dans les politiques et de veiller a 
ce que la déception de populations ne provoque de réactions peu souhaitables 
dans les pays et dans le système international. 
L'aide au développement devrait étre maintenue à ses niveaux actuels, mais 
rendue plus efficace par la cohérence des politiques dans la perspective générale 
des relations intemationales. 11 est temps que les politiques axées sur des intéréts 
idéologiques ou g-éopolitiques fassent place à des politiques qui sont plus de 
nature à accroitre la sécurité de l'humanité. 
Les menaces mondiales qui pésent sur la sécurité maladie, pauvreté, migration 
et dégradation de renvironnement sont une raison de conserver un régime de 
faveur et de promouvoir la cohérence des politiques, mais la question plus 
générale de la survivie de l'humanité exige un nouveau pacte international entre 
pays riches et pauvres au mieux des intéréts de tous. On doit reconnaitre les 
limites de la croissance, mais sans refuser le droit à la croissance aux pays dont les 
populations ont de criants besoins. L'équité dans toutes les stratégies de 
développement doit axe sauvegardée afin de s'assurer qu'une accumulation 
irrationnelle et inefficace de richesse ne pénalise un grand nombre de gens et ne 
nuise également a l'environnement A vrai dire, l'équité est la clé de programmes 
de développement fructueux et devrait constituer un aspect prioritaire de la 
promotion d'une croissance durable. Le développement régi par les forces du 
marché constitue l'approche la plus efficace, mais l'investissement dans le 
développement social et Papplication de nouvelles stratégies économiques doivent 
avoir lieu simultanément Les gouvernements et la société civile ont le rôle précis 
et nécessaire de veiller et de participer au développement durable. 
68 Transcender la coopération pour le développement 
Avons-nous atteint les limites de la gouvernabilité? Peut-étre n'est-il pas trop tard 
pour s'attaquer à la question des marchés financiers intemationaux a cause de leur 
incidence profonde sur un développement rationnel et humain. Les groupes de 
consommatems disposant d'une information appropriée sont une source de 
changement Les entreprises ont aussi fait preuve de souplesse dans leur 
investissement dans les domaines du développement humain et de 
l'environnement et devraient également &re encouragées. Les chefs de file du 
monde des affaires qui, tant au Nord qu'au Sud, sont déja associés à l'examen des 
questions écologiques, doivent avoir une place de choix dans le débat consacré a 
ces enjeux. 
11 n'y a pas de puissance plus grande que celle des idées. Les universités tant du 
monde industrialisé que du monde en développement ont un rôle primordial a 
jouer dans l'établissement d'une nouvelle équation durabilitécroissance. La sodété 
civile, les syndicats et les groupements fénainins seront d'un très grand secours en 
éduquant et en aidant les gens à faire des choix où se trouvent conjugués la 
responsabilité sociale et l'avantage éconornique. On pourrait puiser a toutes ces 
sources dans la quéte de nouvelles orientations en politique étrangère. Toutes font 
valoir la nécessité de mettre les valeurs humaines au centre du débat, ainsi que 
l'intérét de ces mémes valeurs, de l'équité, des rapports honunesfemmes et, 
par-dessus tout, de la sécurité htunaine en politique intemationale. 
Le Canada pourrait contribuer et intemationalement et nationalement à la 
solution des problèmes évoqués ici, qui ne sauraient désormais étre résolus dans 
le seul cadre national. Dans bien des pays, les politiques nationales relatives a des 
problèmes présentant un caractère mondial vont parfois à l'encontre des positions 
intemationales adoptées sur les mémes questions, restreignant ainsi les capacités 
nationales et intemationales d'agir efficacement 
Le besoin de revoir les façons intérieures et extérieures d'aborder les problèmes 
mondiaux est particulièrement pressant, car les habitudes actuelles de 
consonunation n'offrent aucune garantie de durabilité. On peut venir a bout des 
questions de croissance démographique a condition de soutenir des programmes 
démographiques respectueux des chobc des personnes avec des politiques de 
développement qui concourront à créer un milieu sécurisant où les families seront 
l'aise avec moins d'enfants. La croissance démographique et les habitudes de 
consommation excessive exercent des pressions sur l'environnement qu'aggrave 
encore l'extréme dichotomie richessepauvreté. 
11 existe déja un cadre favorable a la durabilité, mais il s'appuie sur un consensus 
mulidlatéral fragile et des données scientifiques et techniques insuffisantes. Si on 
entend le renforcer, on doit promouvoir la création de capacités institutionnelles 
dans le Sud en ce qui conceme les besoins écologiques, et les chercheurs 
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canadiens pourraient s'intéresser davantage aux questions intemationales. Ce n'est 
que grâce à des fondements scientifiques démontrables d'une politique de 
l'environnement que le dialogue NordSud se poursuivra dans la collaboration. 
On doit continuer .1 édifier le consensus multilatéral en matière environnementale, 
mais en s'attachant convenablement aux questions de croissance, d'équité, de 
cohérence et de justice en matière de politique commerciaale. 
Les problèmes de bon gouvemement domineront sans doute le programme 
international dans un avenir prévisible. Et le système de Bretton Woods et le 
système onusien pourraient gagner en efficacité et en représentativité et, en 
première étape, ménager une plus grande complémentarité de le-urs stratégies de 
développement. 11 est urgent que les pays trouvent une façon de s'attaquer aux 
problèmes intemationaux par la concertation plutôt que par l'intimidation et le 
recours à la force. Les politiques qui soutiennent et consolident le système 
multilatéral sont maintenant essentielles, tout conune peuvent étre souhaitables 
les programmes qui garantissent une entière responsabilisation de ce méme 
système. 
Dans nombre de pays, l'agitation des populations s'explique par les défaillances 
de gouvemement et le sentiment de ne plus étre maitre de sa destinée politique 
et économique.Tous les efforts devraient étre déployés pour promouvoir la société 
civile et faciliter l'émancipation des peuples par la démocratie. 11 est parfois 
difficile d'adapter les formes traditionnelles d'autorité aux sources modemes de 
pouvoir sans les &former, mais il importe de s'assurer que, dans toute démocratie, 
tous les groupes d'influence sont bien représentés. 
La technologie de l'information peut étre utile. Les gouvemements y ont parfois 
eu recouis afin de prévenir les dissensions ou de restreindre des mouvements 
populaires. Les transmissions intemationales par satellite peuvent nuire aux 
initiatives culturelles locales, mais le caractère interactif de la technologie de 
l'information peut étre un facteur de démocratisation en tenant les gens au 
courant de ce qui se fait dans chaque secteur et en permettant une communication 
sur les questions de gouvemement. On devrait faire tous les efforts voulus pour 
que les populations du Sud aient accès à cette tedmologie et soient en mesure de 
l'utiliser efficacement. 
Disons enfin que, dans la prévention des conflits et le développement de la paix, 
l'aide au développement constitue un moyen peu coûteux de prévenir les maux 
auxquels les opérations de maintien de la paix constituent généralement un 
reméde onéreux. La prévention des conflits tiendra une grande place dans 
l'équation de l'après-guerre froide. La Charte de l'ONU et les instruments qui s'y 
rattachent permettent des interventions préventives, c'est-à-dire avant que les 
conflits n'éclatent, et devraient donc étre exploités en conséquence. Cependant, 
là où l'intervention a lieu A la suite d'un conflit, les Nations Unies devraient avoir 
des orientations politiques nettes sur lesquelles puissent se guider les militaires 
dans leurs tiches de maintien de la paix. Une nouvelle marge de souplesse entre 
les artisans de l'aide au développement et ceux du mairttien de la paix sera 
nécessaire lors de telles interventions. 
Les possibilités d'un conflit international catastrophique dans un système 
international instable ne sont que trop réelles. L'occasion de diriger la 
communauté intemationale de manière A éviter le désastre est du domaine du 
possible. La volonté politique d'agir tant au Nord qu'au Sud peut &re développée 
si les deux mondes apprécient les avantages gulls en iireront. Maintenant que 
l'onéreuse opposition EstOuest a disparu, il est temps d'achever Pédification de 
la communauté intemationale en comblant le fossé NordSud pour le bien de 
toute l'humanité. 
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